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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


15813. — M. Genton demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil quelles mesures il envisage de prendre pour 
régler la situation des rédacteurs auxiliaires du ministère des tra- 
vaux publics, non encure intégrés, par analogie avec ce qui a été 
décidé pour d'autres administrations (présidence du conseil, agri- 
culture, commissariat générat au tourisme, aviation civile, marine 
marchande), (Question du 1° mars 1955.) 

Réponse, — Les mesures de titularisation auxquelles se réfè!e 
l'honorable parlementaire ont intéressé non des emplois isolés de 
rédacteurs auxiliaires, mais d'anciens cadres temporaires (rédac- 
leurs, sous-chefs et chefs de bureau) au sein desquels avait été 
ellecltuée une sélection sérieuse à la suite de différentes compres- 
sions d'effectifs. I1 n'y a donc pas, en regee. analogie avec la 
situation des agents visés, lesquels ont eu d’ailleurs, comme leurs 
collègues des autres départements ministériels, toutes facilités pour 
accéder par voie de concours ou d'examens professionnels à des 
emplois de fonctionnaire titulaire. Une mesure discriminatoire en 
laveur des rédacteurs auxiliaires du ministère des travaux publics 
he serait nullement justifiée. 


15989. — M, Cristofol expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil qu’au sujet de l’article 10 de la loi de finances 
n° S-AM4 du #1 décembre 1953 relatif aux agents supérieurs titu- 
liires d'un diplôme universitaire au moins égal au doctorat et ayant 
alleint le grade de chef de bureau au 31 décembre 1945, la réponse 
du 29 juin 1954 à sa question n° 12473 s'appuie sur un avis du 
ninistère de J'éducation nationale qui ne semble pas concorder 
avec la réponse de ce ministère à sa question n° 12:98, le 2 juil- 
let suivant, celle-ci reconnaissant l'existence de nombreux titres 
où diplômes qui ne s'inscrivent pas dans la hiérarchie de l'arti- 
cle 16 dn décret du 17 juin 1408 et que, d'autre part, divers décrets, 
notamment ceux n° 45-1496 et no 45-1497 du 7 juillet 4945, modifiés 
le 13 “décembre suivant, assimilent certains doctorats soit à des 
litres d'ingénieur, soit à des titres ou diplômes de toute nature, 
soit même à la licence, pour l'application de l'ordonnance n° 43-281 
du 22 février 1945. IL demande quel est l'avis du conseil d'Etat 
Sur la valeur de ces asshnilations et sur les effets qu'elles sont 
susceptibles d'avoir pour l'application de l'article de loi en question 
(Question du 9 mars 1955.) 


«1 


Réponse. — Les décrets nos 45-1496 et 43-1197 invoqués par l'hona- 
rable parlementaire ne prévoient pas d'assimilation de diplômes 
mais énumèrent simplement les différents titres ou diplômes don- 
nant vocation aux mesures prises, en ce qui concerne les minis- 
tères de l’agriculture et de l'éducation nationale, pour l'application 
de l'ordonnance du 22 février 1945 autorisant des dérogations tempo- 
raires aux règles de recrutement et d'avancement des fonctionnaires, 
Ces dispositions sont donc dénuées de portée générale. En tout 
élat de cause, le conseil d'Elat, consulté sur l'interprétation des 
dispositions évoquées de l'article 140 de la loi de finances n° 53-114 
du 31 décembre 1953 et notamment sur la valeur, au regard de ces 
dispositions, de certains diplômes ou titres scientifiques qui ne 
s'inscrivent pas dans la hiérarchie instituée par l'article 16 du décret 
du 17 mai 1808, a rappelé, dans un avis en date du 1er février 195, 
qu'aucun diplôme universitaire ne peut être considéré comme « au 
moins égal au doctorat » et que par suite seuls les fonctionnaires 
du doctorat peuvent se prévaloir des dispositions consi- 

rées. 


AFFAIRES ETRANGERES 


14996. — M. dacques Bardoux demande à M, le ministre des affal- 
res étrangères s'il est exact que le gouvernement libyen ait obtenu 
du gouvernerment ture la livraison d'un stock d'armes et de muni- 
tions extremement important, mais _ ne sera pas prélevé sur les 
fournitures américaines: et, dans l'affirmative, contre qui le gouver- 
nement libyen arme-til, alors que, du fait de l'occupation angla- 
américaine, il ne court aucun risque, et alors qu'il aurait besoin de 
toutes ses ressources pour améliorer le rendement économique de 
son territoire et l'état matériel de sa population, en plein recul 
depuis qu'ont cessé la collaboration et l'occupation italiennes. 
(Question du 24 décembre 1954.) 

Réponse, — Les livraisons faites à la Libye par le gouvernement 
turc portent sur six pièces d'artillerie de campagne de 76 mn 
et douze mortiers d'infanterie de 81 mm provenant des stocks 
de matériel cédés par la Grande-Bretagne au cours de la dernière 
guerre. I s'agit d'un cadeau fait à l'arinée libyenne par la Turquie 
à l'occasion du troisième anniversaire de l'indépendance du Royaume- 
Uni de Libye. Ce matériel a été remis à l’armée Hbyenne au cours 
d'une prise d'armes qui s'est déroulée le 20 décembre à Tripoli. 


| 
92 


ASSEMBLEE NATIONALE 


15215. —- M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre des affai- 
res étrangères qu'à son retour à Tripolt, M. le président du conseil 
de Libye a déclaré que le Gouvernement français pourrait être 
amené à envisager le principe d'un retrait échelonné des troupes 
françaises du Fezzan sous réserve absolue de certaines garanties 
et contreparties, A la suite de cette publication, il a été indiqué, 
dans un organe de presse, que celte information, présentée sous 
celle forme, était inexacte, Le Gouvernement français aurait refusé 
le retrait pur et shunple de ses troupes, mais il pourrait l'admettre 
s'il devait étre accompagné de certaines garanties et contreparties : 
présence au Fezzan de techniciens français, défense et sécurité totale 
du territoire, 11 lui demande s'il pense qu'il pourrait envisager je 
retrait des troupes françaises du Fezzan sans l'autorisation préalable 
du Parlement français. (Question du 18 janvier 1955.) 


Réponse, — Le maintien ou le retrait éventuel des troupes fran- 
çaises stationnées au Fezzan entrent dans le domaine propre du 
pouvoir exécutif, En vertu du droit et de la coutume constitution- 
hels, de semblables mesures ne sont pas soumises à l'autorisation 
wéalable du Parlement. Le Gouvernement n'en demeure pas moins 
Prmement résolu à tenir le Parlement au ecurant des dévelop- 
pements de la situation en Libye et plus particulièrement de 
hégociation relative au Fezzan. 


15815. - M. Maurice Lenormand demande à M. le ministre des 
altaires étrangères: 1° la France ayant adhéré au pacte de Manike, 
le Vielt-Nain, le Cambodge et le Laos n'étant pas parties au pacte, 
quels sont les pays de l'Union française et, en er g— 
sont les parties territoriales de la République française qui sont 
couvertes par ce pacte; 2° s'il est exact que le territoire de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, comme pays compris dans la 
zone du Pacifique Sud, est inclus dans la zone couverte par Île 
S E, À. T. O.; %e s'il est vrai que ni le chef du territoire, ni 
l'assemblée territoriale, ni les représentants parlementaires de Ja 
Nouvelle-Calédonie n'ont été informés des intentions du Gouverne- 
ment d'inclure ce territoire dans la zone du $. E. A. T. O. et n'ont 
pas été consultés es uns ou les autres lors de la préparation de la 
conférence de Manille et de Bangkok; 4° est-il exact que des obliga- 
tions aient été contractées à Manille entraînant la mise en place 
d'un dispositif en Nouvelle-Cakédonie même ; 5° la conclu- 
sion du pacte de Manille entraine-t-elle la présence possible de 
forces militaires navales ou aériennes autres françaises en 
Nouvelle-Calédonie, dans quelles conditions et quels moments 
de Ja situation dans le Pacifique, Dans l'affirmative, ces forces 
appartiendraient à querles nations; 6e les organismes représentatifs 
du territoire seront-ils consultés à un moment quelconque sur 
l'application éventuelle des obligations prises ou à prendre et sur 
les conséquences pour le territoire des engagements qui découleront 
du pacte; 7° la lutte contre la subversion intérieure, qui est l'un 
des objets de la conférence de Bangkok, se limite-t-elle aux seuls 
pays de l'Asie du Sud-Est ou s'étend-elle à l'ensemble des territoires 
couverts par le pacte. Dans l'affirmative, quel est le critère que Île 
Gouvernement de la République entend prendre pour intervenir à 
l'égard des mouvements et des hommes politiques dans l'exercice 
des libertés constitutionnelles en vigueur dans les territoires fran- 
çais du Pacifique. (Question du {7 mars 1/55. 


Réponse, — 1° Le Cambodge, le Laos et le Sud-Viet-Nam ne sont pas 
parties au traité, mais bénéficient, en vertu des dispositions d'un 
ralocole annexe, des dispositions de protection prévues par 
'article 4 afnsi que des mesures économiques envisagées à 
l'article 3; 2° aux termes de l'article 8, l'expression « zone du 
traité » désigne l'ensemble de la région de l'Asie du Sud-Est, y 
compris tous les terriloires des parties asialiques ainsi que 
l'ensemble de la région du Pacifique du Sud-Ouest, à l'exclusion 
de la région du Pacilique située au Nord du 21°%#° de latitude Nord. 
Le Gouvernement français considère que la Nouvel'e-Calédonie fait 
partie du traité, bien que cette question n'ait pas été soulevée 
officiellement au cours des conférences de Manille et de Bangkok, 
Ce territoire est, en effet, situé au Nord-Ouest de la Nouvelle- 
Zélande, qui est elle-même partie au traité; 3e la participation de 
la France aux conférences de Manille et de Bangkok relevait de la 
seule responsabilité du Gouvernement, et il n'y avait pas lieu de 
rocéder aux consultations préalables souhailées par M. Lenormand ; 
set 5 il n'a été contracté à Manille aucune obligation concernant 
la mise en place d'un dispositif stratégique en Nouvelle-Calédonie 
ou prévoyant la présence de forces militaires autres que françaises 
dans ce territoire; 6e ce qui précède rend cetle question sans 
objet; 7° le conseil du traité de Manille a admis que la lutte contre 
la subversion relevait essentiellement de la politique intérieure des 
pays membres. Les études dont cetle question fera l'objet auront un 
caractère consultatif et n'engageront les pays membres que dans 
la mesure où ceux-ci le décileront ultérieurement par voie d'arran- 
ements bilatéraux ou mullilatéraux, Les territoires auxqüels ces 
tudes s'appliqueront n'ont pas fait l'objet d'une autre définition 
que celle résultant implicitement de la disposition relative à la 
« zone générale du traité » mentionnée plus haut sous le ne 2, 
En tout état de cause, les problèmes relatifs à la Nouvelle-Calédonie 
ne sauraient figurer à l'ordre du jour de telles consultations que 
si le Gouvernement français en décidait expressément ainsi. 


15911. — M. expose à M. le ministre des affaires 


Cogniot à étrangères 
que le chancelier de la mpublique fédérale d'Allemagne a défini 


la semaine universitaire de Munich comme « la mière manifesta- 
tion jmportante dans le cadre de l'accord culturel franco-allemand » 


(bulletin de presse du gouvernement fédéral, 25 février 49: . 
il demande à quelle date l'accord culiurel franco-allemand à ‘41 
en vigueur, à la suite de quel acte de ratification. (Quesrie, 
4 mars 1955.) 


Réponse. — La semaine universitaire française de Munich 
assurément aux buts définis par l'accord culturel du 23 « lubre 
1%54%, mais elle n'a pas été organisée en vertu de ges di 
hous. Le projet avait été ébauché avant cette date et sa re, 
sation s'est poursuivie indépendamment de l'application de l'accord, 


AGRICULTURE 


15621. — M. Gourdon expose à M. le ministre de l'agriculture 
le cas d'un viticulieur qui désire arracher, sur diverses parcelles 
une rangée, et non autre, de ses vignes, lui demande 
un pareil cas, où le nombre des pieds de vigne exploités se trouverait 
réduit de moitié, ce viticulteur pourrait prétendre aux indemnités 
d'arrachage avec prime pour la moitié des surfaces ainsi con-jdé. 
rées dans les parcelles en cause. (Question du 18 février 1955. 


Réponse, — Le décret du 23 novembre 19%4 prévoit ceulement 
l'indemnisation des parcelles complètes de vignes et des plantations 
en lignes isolées, ce qui exclut l'indemnisation d'une ligne sur deux 
dans une parcelle de vignes. 


15753. — Mme Germaine Peyroles rappelle à M. le ministre de 
l'agriculture qu'aux termes de l'article du décret-loi du 29 jui. 
let 194%, est considéré comme exploitant agricole quiconque 
de la main-d'œuvre pour un travail relevant d'une profsssion agri. 
cole et quiconque, Sans employer de la main-d'œuvre agricole, à 
son occupation principale dans l'exercice d’une profession agricole 
el en tire son principal revenu; que, en Va lication de ce texte et 
des différents arrêtés où circulaires ministérielles qui en découlent, 
es personnes dont la profession principale n'ést pas l’agriculture ne 
sont pas assnjelties au versement des cotisations, dès l'inclant 
qu'eiles ne mettent eu valeur qu'un simple jardin familial, sans 
employer de main-d'œuvre. Elle Jui demande: 1° s’il est possible 
d'assimiler aux personnes mettant en valeur un simple jardin fami- 
lial les rentiers, retraités et, en général, toutes autres personnes qui 
bien que n'exercant pos, en fait, une profession autre que l'agri- 
culture, ne tirent pas de celle-ci leurs principales ressources: 2 à 
le critère retenu est celui de jardin familial, dans quelle limite doit 
sentendre celle notion et si l'on peut admettre qu'il y a jaron 
familial, même dans le cas où une partie si faible Soit-elle des pro 
duits récoltés n'est pas utilisée pour la consommation fariliale, 
(Question du 23 février 195.) 


Réponse. — 1° Réponse affirrnative ; 2e le jardin familial s'entend, 
aux termes de l'article fer de la loi n° 52-819 du 26 juillet 1952 por. 
tant codification de la législation des jardins familiaux, des parcelles 
de terre que leurs exploitants cultivent personnellement en vue de 
subvenir aux besoins de leur foyer à l'exchusion de leut usage 
commercial, 


15913 — M. Viatte demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° La liste, complétée le cas échéant, des arrangements adminis 
tratifs, des contentions internativnales de réciprocité conelues eutre 
la France el certains pays étrangers, visant le régime vicillesse des 
non salariés agricoles; 2° la date de signature desdites conventions, 
ainsi que leurs références légales en matière de promulgation ; :° là 
liste des conveations Gu accords en instance signature; 4° là 
liste des conventions plurilatérales conclues en la même matière, 
(Question du 4 mars 1%5.) 


Réponse. — 10 Lis'e des conventions internationales de réciprocité 
conclues par la France en matière d'allocation vieillesse des 
salariés, dates, signatures et références: a) Danemark: la conven- 
tion franco-danoise de sécurité sociale, signée le 30 juin 1952 et 
vublite par le décret ne 52-1214 du 29 octobre 1952 (J. 0. du 5 novem- 
re 1952), vise expressément la législation applicable aux travail- 
leurs non salariés, Elle est entrée en vigueur le 1er octobre 1%2 
et est applicable au régime agricole l'allocation vieillese; 
b) République de Saint-Marin: la convention de sécurité socialè 
conclue le 12 juillet 199 entre la France et la République de Saint- 
Marin et publiée par décret mo 51-102 du 26 janvier 4952 (J. 0. du 
31 janvier 1952), vise la législation applicable aux travailleurs non 
salariés, Elle s'étend au régime ne c) Suisse: la convention 
de sécurité sociale conclue entre la France et la Suisse et signée 
le 9 juillet 1949 a été publiée par le décret n° 50-1373 du 4 novem- 
bre 1950 (J. 0. du 5 novembre 1%0). Elle est F4 ge au régime 
agricole; 2° conventions signées mais non ratifiées: Norvège: uae 
convention de réc ité relative à l'allocation vieillesse des non 
salariés a été signée le 30 septembre 1%4. Elle seræ applicable o1 
régime agricole, mais n'est pas encore ratifiée; 3° conventio,s en 
préparation: a) Grande-Bretagne et Irlande du Nord: une nouvelle 
convention générale de sécurité sociale est en cours de préparation, 
qui doit anauler et remplacer l'actuelle convention franco-britan- 
nique de sécurité sociale du 11 juin 1948 et textes subséquents. L4$ 
nouveaux accords seront applicables au régime agricole, Hs visent 
expressément la législation de l'allocation des non salariés. En al!en- 
dant la mise en vigueur de ce texte, et compte tenu des dispos 
tions très libérales de la législation britannique vis-à-vis des r°> 
sortissants étrangers, l'allocation est en fait versée par anlicipi'rat 
aux ressortissants britanniques en France remplissant les au'res 
conditions exigées par la législation française; b) Belgique: 
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na d'un accord de réciprocité en matière d'allocation vieil- 
‘see non salariés n'avait püs été possible jusqu'à ce jour en 
_n de ï'absence d'une législation interne belge relative au même 
loi sur la retraite vieillesse des professions non salariées, 
les exploitants agricoles, venaat d'être promulguée en 
une ronvention de réciprocité à été mise aussitôt à l'étude. 
«era applicable au régime agricole. En raison des dispositions 
«s déjà adoptées pes la législation belge vis-à-vis de certains 
sans francais, l'allocation est versée en France par antici- 

aux ressortissants belges remplissant les autres conditions 
r par la législation française ; 4° il n'existe pas de conventions 
relalives à l'allocation vieillesse des non salariés. Il 

de mentionner que les ressortissants de la République 
dorre résidant en France bénéficieat, sans conclu-ion de conven- 
un de tous les avantages prévus en faveur des Français par la 
sociale agricole. 


\ pris 
L 


34, — M, Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
ne serait pas possible d'envisager une réduction du laux des 
l'urances sociales que doivent payer les montagnards de Savoie 
les bergères qu'ils emvbauchent pendant la période 
dapage, soit 9% jours par an, el qui consliluent, pour eux, une 
ben lourde charge (environ 25.009 francs). (Question du 4 Trurs 
névonse. — Les ressorlissanis italiens qui exécutent en France un 
agricole salarié peuvent bénélicier des preslalions des assu- 
rues sociales agricoles dans les mêmes conditions que sa.a- 
… avricoles français. En outre, en appiication de la convention 
franco-italienne de sécurité sociale du 31 mars 1948, le temps d'a+- 
sujettissement au régime français des assurances Sociales agricoies 
et pris en compte pour l'ouverture des droits aux prestations des 
assurances Sociales itaiiennes, ne paraît donc pas poss.ble de 
prévoir, pour certaines catégories d'italiennes travaillant en France, 
in taux de cotisalions plus favorab'e que celui ee aux Fran- 
cuis en fonction des risques garantis, 1! convient d'ailleurs de noter 


LE 


que la cotisation totale d'assurances sociales agricoles applicab'e 
dans le département de la Saraie à une salariée agricoe est, pour 
une çérode de 90 jours, de 5.500 franes, dont 3.200 francs seulement 
à la charge de l'employeur et non de l'ordre de 25.000 francs. 


15949. — M. Chassaing demande à M. le ministre de l'agriculture: 
jo s'il est dans ses intentions de déveiopper, tant dans la métropole 
qu'en Afrique du Nord, la production et la consommation du raisin 
aliment: raisin frais, raisin sec, moûts concentrés, confitures el pâles 
à base de raisin; 2° si, sous son impuision ou son contrôle, des orga- 
hismes poursuivent déjà cet objectif. (Question du 8 mars 1955.) 

Réponse. — Pour le raisin de table, le bilan des ressources et 
de la consommation est approximativement le suivant dans tes 
trriloires soumis à la législation vilico!e (métropole et Algérie) 
el dans les territoires tunisien et marocain, en quintaux: 


MÉTROPOLE | ALGÉRIE 1OTAUX 


Production... 1.859.000 220.000 300.000 


.. 70.000 150.000 
Ressources... | 1.920.000 .000 459.060 2.600.000 
Consommation. | 1.600.000 175.000 | 130.000 
Exportation... 300.000 355.000 | Négligeable. 
1.900.000 530.000 150.000 2.580.009 


Le bilan est toujours équilibré. La production est ajustée aux 
besoins soit par la vinification des excédents, soit, en cas de déficit, 
bar la commercialisation de raisins normalement vinifiés. La pro- 
duction du raisin de tabie et ceile du vin ont un caractère complé- 
menlaire et les deux productions sont solidaires. 11 est, par consé- 
quent, nécessaire que la cuiture des vignes à raisin de table res'a 
sulinisè aux mêmes règles que celles qui sont appliquées aux 
Vignes à raisin de cuve, On risquerait autrement de voir ces der- 
hières s'étendre démesurément sous le prétexte d'augmenter la 
production des raisins de table sans qu'aucun règlement puiss 
Sopposer à la fermentation naturelle de ces raisins. IL n'y à que 
des avantages en général à développer cette production, mais la 
Situation du marché du vin exige que ce développement soit 
obtenu aux dépens des superficies consacrées déjà à la production 
du vin où de l'alcool. Le surgreffage d'une partie du vignoble en 
Variété de table a pu étre préconisé comme un moyen de réduire 
1 production du vin au profit de boissons et d'a'iments hygiéniques 
en ménageant les intérèts des producteurs. La transformation 
‘es vignes à vin en vignes à raisins de table ne simplifierait cepen- 
tant pas la question, car, en dehors des difficultés techniques que 
lencontrerait son application dans beaucoup de régions viticoles 
"ue aurait des répercussions inévitables, nolamment sur le marché 
des fraits, et sur les prix. La vinification des excédents de récolte 
des raisins de table soulèverait certains problèmes, notamment 
Sous le rapport de la qualité des vins ainsi vbtenus qui est généra- 


lement médiocre, I faut observer, d'autre part, qu'une augmen'ation 
de la consommation reste forcément conditionnée et lHinitée par 
certains facteurs tels que: le niveau de vie, les habitudes et les 
goûts des consommateurs, la concurrence des autres fruits frais, 
prix des raisins, la durée et le coût des transports, ele, D'où a 
nécessité de régler aulant que passible la production sur les besoins 
et sans perdre de vue tous les ééments qui entrent en ligne de 
compile, Sous ces réserves, il semble, dune manière généraie, 
qu'une extension raisonnable de la production des raisins de tabie 
ne peut modifier notablement la situation du marché du vin dans 
les territoires soumis au statut vilicuie, Les effor!s pour le dévelon- 
pement de la production, de la consommation ei de l'exportation 
sont diversement orientés: proiongaiion de la saison de vente par 
la culture de cépages tardifs, choix de greffons sains et productifs, 
conservalion, propagande basée sur la valeur alimentaire et Îles 
qualités thérapeutiques du fruit, multiplication des stations uvales 
qui existent déjà dans un certain nombre de vies, élargissement! 
des déhouchés, L'effort de vulgarisat,on porte sur les procedés habi- 
tuels de publicité, les normes de qualité, l'emballage, ete, Pour 
raisin sec, l'établissement d'un bilan parait inutile, Le marché 
étropolilain et les marchés de l'Afrique du Nord sont à peu près 
entièrement tributaires de l'importation (Turquie et Grèce), L'en 
semble des besoins ne dépasse guère 50.000 quintaux. En France, ‘s 
tentatives, il est vrai isolées et très fragmentaires, faites jusqu'ia 
ont rencontré des difficultés sur le plan de ln qualité du produit 
oblenu et sur le plan commercial, L'Afrique du Nord pourrait, 
semble-t-il, orienter une partie de son vignoble vers la production 
du raisin sec, les vignobles producteurs de vins pouvant aisément 
être « reconvertis » en vue d'oblenir les 50.000 quintaux de raisins 
secs correspondant aux besoins, Celle quantité étant susceptible 
d'être récoltée sur 4.0 hectares seulement, il ne semble pas que 
ce débouché des produits de la viticulture pourrait améliorer !# 
situation du marché du vin; il est en outre à prévoir que le prix 
de revient de cetle production serait, au début tout an moins, 
supérieur au prix des raisins secs importés, Le programme de vulga- 
risation « raisin de table » est appliqué à la fois par les organisatio”s 
professionnelles, par l'institut technique du vin et par le ministère 
de l’agriculture. Le programme 145 de la section « Viliculilure » du 
fonds rationa! de progrès agricole, élaboré par l'institut techniqne 
du vin, a prévu l'inscription d'une somme de 200.000 F afin d'acc# 
lérer notamment la recherche et lacclimatation de varitiés de 
raisins secs de diverses variétés à tenter en collaboration ave; 
les organisations de recherches, En y ajoutant les 600.000 F destinés 
à l’encouragement à la production de jus de raisins de bonne 
qualité, c’est au total une somme de 9%%.000 F qui a été inscrite 
au budget pour la recherche de nouveaux débouchés, En ce qui 
concern: les jus de raisin concentrés et non concentrés, la produe- 
tion qui avait, entre 1945 et 1950, subi une nette régression, à repris 
un nouvel essor. Le volume des moûts de raisin utilisés pour la 
gg de ces produits s'est élevé en 1953-1951 à 325.000 hecto- 
itres. Quant à la fabrication de confitures au moût de raisin, de 
gelées de raisins pectinées, elle est presque devenne une rareté et 
n'a pratiquement pas d'avenir, en raison de la désaffection du publi: 
à l'égard de tels produits que d'autres arlicles concurrencent aisé- 
ment dans le £oûl du consommateur. 


15950. — Mme François expose à M. le ministre ce l'agriculture 
qu'un as-uré agricole, hospitalisé pour complication pulmonnire, 
est, depuis 1952, admis au régime de l'invalidité, son état néces- 
silant des soins hospilaliers, la caisse d'assurances sociales à décidé 
de ne plus le prendre en charge, Elle prétend ne prendre en charge 
les malades que si leur élat est susceptible d'amélioration et elie 
affirmé que l'intéressé relève plutôt d'un service d'hospice que 
d'un service de médecine, Elie lui demande : 1° qui doit prendre en 
charge les frais d'hospitalisation dans un cas semblable; 20 quel 
critère permet à une caisse mutuelle d'assuranres sociales de ne 
pe prendre en charge un assuré hospilalisé, (Question du & mars 
) 


Réponse. — Les titulaires d'une pension d'invalidité de l'assue 

rance sociale agricole ont droit pour l'affection invalidanie, sans 
linitalion de durée et sans ticket modérateur, aux prestations en 
hature de l'assurance maladie, Ces prestations, de méme que pour 
les assurés qui travaillent ou pour leurs avants droit, ne peuvent 
être accordées que pour des soins médicalement justifiées. Lorsqu'un 
invalide est hospilaiisé sans nécessité médicale alÿrs que les soins 
médicaux pourraient lui étre dispensés à domicile ou en clinique 
ouverte, la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles est fon 
dée, en conséquence, à laisser les frais d'hospilalisation à la charge 
de l'invalide, En ce cas d'ailleurs, la pension d'invalidité ne subit 
aucune réduction, quelle que soit la situation de fainille de l'inté 
ressé, Dès lors, par contre, que l'affection avant donné lieu à l'at- 
tribution d'une pension d'invalidité justiflle des soins médicaux 
nécessitant l'hospitalisation, il importe peu que celte affection soit 
eu non susceptible d'améiioration, et la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agrivoles est tenue de prendre en charge les frais d'hospi 
talisation, sous réserve d'entente préalable, Lorsque le médecin 
conseil d'une caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles porte 
sur l'élat d'un assuré, invalide ou non, et sur les soins à dispenser, 
une appréciation différente de celle du médecin traitant (dequel 
wut être, le cas échéant, le médecin de l'établissement hospitalier), 
il peut être procédé à une expertise à la demande de re dernier, 
dans les conditions fixées à l'arlicite 106 du décret du sepltem- 
“bre 1950. A défaut de cette procédure, l'assuré auquel sont refustes 
les prestations peut saisir du lilige les commissions contentieuses 
instituées par la loi du 2% octobre 1946, lesquelles statuent comp.e 
tenu des disposilions de l'article 22 de ladite loi. 
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12068. M. Isorni demorde à M. le ministre de l'agriculture quel 
be pounbre de fermes existant encore à Paris et leur répartition 
par arrondissement et quelles mesures :l comple prendre pour sau- 
vovarder dans l'avenir vet exceptionnel témoignage de la ténacité 
pevcanne an cœur more Jde la plus grande ville ue France. (Ques- 
on du mars hs.) 

Réponse, — Après enquèle auprès de la direction des services 
auriroles de la seine et de la raisse d'allocations familiales agricoles 
de France, n'existe plus aucune à Paris. 


16148. M. Mal'ez demande à M. le ministre de l'agricuiture: 
a) queiles wuantiies de vinas-es concentrées de mélasses ont fait 
l'oblet de delivrances de lirences d'exportation: fe uw oelo- 
bre où seplembre 2e du octobre au fer mars 
195; b) quelle est la procédure suivie pour l'examen des demandes 


de hirence et sur quoi se base un refus d'avis favorable, s'agissant 

d'un prœiuit dout de prix est libre, (Question du 18 mars 1955.) 
Réponse. — a) Parmi les produils repris sous le numéro 223 du 

tar des douanes tdraches de brasserie et de distillerie), les ser- 


vices du ministère de l'agricullure ont donné un avis favorable à 
des demandes d'autorisation portant notamment sur les vinasses, 
de distitlere, pour les quantités suivantes: 18.335 tonnes 
du ter octobre au septembre 1%%4, 6.347 tonnes du octo- 
bre our fer et tomnes du pmars an 
1955; b) les demanrtes de hcences d'exportalion de ces 
produits sont examinées au vor et à mesure de leur dépôt et cer- 
baines n'ont pas reçu d'avis favorable lorsque le prix de vente 
proposé eclait inférieur à celui ob'enu pour des exportations du 
même produit sur le méme pays, En eflet, des ventes à des prix 
inférieurs pour un méme produit, provenant d'une mme origine, 
exporté vers une nome destination et souvent expédié au méme 
importateur, améneratent les acheteurs étrangers à annuler les 
ronbrats en cours ct provoqueraient l'avilissement du prix de ces 


produits. 


16212. __ M. André Mancey demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture de lui faire connaître, pour l'année 1954 et pour le département 
du Pas de-Calais: 1° la produetion totale de blé; 2° les superficies 
cultivées en blé hectares); 3° le rendement à l'hectare (en 
quintaux); le poids spécifique. ‘Question du 24 mars 195.) 

Réponse, — Voici vci-dessons les renseignements concernant la 
+3 du bhié dans le département du Pas-de-Calais pour l'année 


SUPERF'CIB | PROBDTCTION RENDEMENT 
Hectares. Quiataux. Qx/ha. KE 
d'hiver... #.000 1.680.000 21 _ 
de printemps. G.000 1.200.000 %) 
Total et moyenne, 10.000 2.890.000 2,15 72 


10230. — M. de Monsabert demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture s'il ext interdit à un marchand d articles de péche de faire 
partie du bureau ou dn conseil d'administration d'une association 
de pèche ou de piscicuiture, (Question du 2 mars 1955.) 


Rémonse, — Aucune disposition légale ou réglementaire n'interdit 
à un marchand d'articles de pêche de faire partie du bureau ou du 
conseil d'administration d'une association de pêche où de piseieul- 
ture. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15447. — M. lsorni demande À M, le ministre des anciens combat. 
fanis et victimes de guerre quelles mesures ont été prises comcer- 
nant le remboursement des sommes en marks qui ont élé déposées 

r les réfugiés rapatriés d'Allemagne, à leur rentrée en France en 
Ma, (Question du 31 janvier 


Réponse, — Les marks déposés par les rapatriés d'Allemagne ont 
été échanges dans les condilions prévues par l'article 8 de l'ordon- 
nance n° 47958 du 11 mai 1945 et par l'article 41 de la loi n° 51-622 
du 24 mai 1941 relative an développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 4951 
(anciens combattants et vic'imes de la guerre), Les prisonniers de 
guerre, les déportés politiques et les travailleurs non volontaires 
ont dlé admis par les lexles précités au bénéfice de ces échanges. 


15627. -- M. Godin rappclie à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'un décret, publié au Journal officiel 
du 2 décembre 1%54%, fixe les modalités spéciales selon lesquelles 
1€ mesures prévues en faveur des combattants de la guerre 1989- 
1945 sont applicables aux militaires ayant combattu en Indochine, 


Il lui demande ; 1e sous quelle forme sera appliquée en conséquence, 


aux combhaltants d'indochine, l'ordonnance n° 55-1233 du 1, 
relaliive aux candidats des services publics; 2° si, à cet 
l'ouverture de concours spéciaux d'avancement est 


le titre de combattant d'indochine, défini por le même dévre! 
le droit à la carte d'ancien coinbatiant. (Question du 1x 
1%55.) 
Réponse, — 19 et 2 Le secrétariat d'Etat à la présidence jy 
conseil chargé de ia fenclion publique est seul qualifié pour 
à ce suje!; 39 la carte du combaliam est délivrée aux int éq 
qui remplissent les conditions fixées par la rég'ementation ; va 
aux conditions d'attribution de cette carte ‘art, 224 C. militaires 


du rode des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
gucrre el des art. A 117 et 118 dudit code pris en applica! 

de l'art. KR. 225 préeité). Des instructions ont été données à 
aux offices départementaux des anciems combattants el viclivs de 
guerre par circulaire n° B, 1816 du 2% janvier 195. ü 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15222. — Mme François expose à M. le ministre de la déione 
nationale et des forces armées «ue cinpuante-cing ouvrier: 
embauchés en régie directe par les établissements de la marine de 
Guérigny (Nièvre). Bien que travailiant Sur des machines ce; 
ouvriers Spécialisés sont considérés comme des manœuvres, Les 
régime de salaire ne relève ni de celui de la marine, ni de ii 
du sec'eur privé, Employés pour une période de trois mois, ce; 
ouvriers n'ont aucune garantie de réembhauchage, peuvent être 
heenciés sans prime ni indemnité, I lui demande quelles mesures 
H compte prendre pour garantir la sécurité d'emploi et des salaires 
normanx à ces travailleurs auxquels le statut des ouvriers de 
marine devrait être applicable. (Question du 19 janvier 19%:.) 


Réponse. — Le personnel en régie directe employé dans les are. 
naux de la marine constitue un volant de personnel destiné à fa1e 
face à des angmentations provisuires de travail auxquelles ne peu. 
vent répondre les personnels ouvriers de la marine norina emet 
aflectés à l'arsenal considéré. ne saurait done être quesliun de 
les assimi'er en tous points à ces derniers, étant donné le care. 
tère temporaire de leur embauchage. Le régime de Salaire de ces 
personnels est calqué sur les normes de salaires eee ve dans le 
secteur privé de la région où est implanté l'établissement, D'une 
tiude générale effectuée sur le taux actuel de ces salaires, il réculte 
que les Saiaires pratiqués par la marine sont, toutes choses égales, 
à un niveau équivalant à celui de l'indus'rie privée, D'autre part, 
en ce qui concerne plus particulièremenét Fétablissement de Gus. 
rigny, les ouvriers actuellement en régie directe ont été embauch's 
comme manœuvres et sont employés comme tels, Toutefois: «, 
exceptionnelterment, ils sont affectés à la conduite de marhine:, 
sont alors rémunérés comme ouvriers snéciaiisés dans dés cond: 
tions identiques à celles du secteur privé. 


15630. -- M. Villon expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'un mnilitaire d'activité à été admis an 
bénéfice de la retraite proporlionnelle en 1942; qu'il s'est cngagr, 
pour la durée de la guerre, dans les F. #. I. et se trouve tilulire 
du certificat d'appartenance, modèle national, pour la période 
4e janvier 4943 au 1% octobre 19%: qu'il vient de voir suspendie 
sa pension militaire proportionnelle jusqu'à concurrence des sornines 
perçues pendant la période rouverte par le cerlifieat F. F. (. 1, 
prétexte pris qu'il « avait dû percevoir une solde pon chmuiahe 
avec la pension ». Sur son rerours indiquant que, pas plus que 
ses camarades, il n'avait perçu la moindre solde, ÿ! Ini fut répondu, 
par les servires du ministère des finances, « qu'il hi appartenai 
de la percevoir ». 1! Imi demande: a) s'il ignore que les F. F1 
n'ont jamais perçu de solde pour leur temps de présence, de metre 
qu'ils sont les seuls à n'avoir perçu mi pécule mi indemnité de 
perte de hiens; b) s'il ignore que les crédits prévus à cet effri 
ont élé bloqués par une décision ministérielle: €} s'il ignore quan 
chapitre prévu à ret effet dans bixiget figare seulement 
mention « pour mémoire » assortie de l'indication, en l'oceurene" 
assez ironique, « ce chapitre peut faire l'objet de report »: d «1! 
u'eslime pas anormal que ce mulilaire ait dû, en fait, non pas 
seulement combattre sans solde mais encore être privé de 1 
retraite pour sa participation au combat; e) quelles mesures 1 
compte prendre pour régler ce cas partieuhier el faire re-liluer 
à l'intéressé les sommes dont it a été abnsivement frustré; fi de 
| manière il compte enfin assurer le payement des °okes 
ues aux F. F. 1. et s'il compte leur étendre le hénéfiee des pécn es 
et indemnités de perte de biens prévu pour les autres catégories 
de combattants. (Question du 18 février 1955) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de Particle 15 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, en lemps 
de guerre, les retraités militaires rappelés à l'activité recoiveit 
la solde d'activité et les accessoires de solde de leur grade. * IS 
perçoivent une solde mensuelle, le payement de leur pension 
suspendu jusqu'au moment où ils sont rendus à la vie cie: 
2% en application de ces dispositions, le département des fire 
(direction de Ja A a suspendu le payement de !2 
pension dont étaient néficiaires les retraités pendant toute 

riode au cours de laquel'e ces rsonnels ont été rappeirs à 
"activité à quelque titre que ce soit, en particuher, et pour 1:17 
dans le cadre de la question écrite ainsi sée, pendant Ja pére" 
durant laquelle les intéressés ont servi dans les forces francat* 
de l'intérieur; 3e par ailleurs, la décision génératrice des dr! 
h solde des membres des forces francaises de l'intérieur est la 
dépêche collective me 77-5/INT du 21 septembre 195% aux terms 
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… taquelle, pour la détermination de ces droits, il convient de 


cuer deux périodes: a) la première est celle pendant laquelle 
est payée à l'aide de fonds spéciaux mis à la disposition 


re rces françaises de l'intérieur; b) la deuxième période com- 
ne au moment où les imetmbres des forces francaises de l'inté- 
- sont pris en charze par le budget de la guerre, c'est-à-dire 
noment de Ja libération du secteur considéré. 
lécision susvisée du 2?! seplembre 1954 tre son fondement 
régleinentaires du décret du 20 sepicrmbre 1944 
> ot au statnt des forces francaises de l'intérieur, lequel dispose, 
ticle », qu'à une date fixée par décision ministérielle 
que formation F. F. la en vigueur duns l'armée 


à la rémunération antérieure servie aux personnels 
cnaut à ces formations, sans qu'il y ait licu à rappel ou 
‘astement: 4e or, en fait, bien souvent les membres des 
| n'ont pas perçu de solde réglementaire durant la période 
ue à Ja libération de leur secteur d'appartenance, alors 
. cevendant le payement de leur pension s'est trouvé suspendu 
<cpartement des finances (Cf. 2 ci-dessus). Aussi ces 
sonne s ont-ils protesté et protestent encore auprès de ce dépar- 
ent en vue d'obtenir le payement de leur pension durant la 
. de considérée. En présence de ces réclamations, le département 
tuinces demande dans chaque espèce au département de la 
direction rentrale de l'intendance) de une enquête 
“onnaître le montant des soldes perçues par ces personnels 
leur rappel à l'activité. Ces enquêtes efflectuces avec 
liyence par le département, et leur résultat est transmis 
s1 departement des finances: il convient de souligner que, dans 
la sunde majorité des cas particuliers qui sont ainsi examinés, 
les enque'es révèlent que les intéressés n'ont perçu aucune rému- 
1 durant ladite période (première période préciste au para- 


: = 


he 3 à de la présente répouse). Le département de la guerre 
nest pas tenu au courant de la suite donnée à ces réclamations 
par le dépariement des finances; 5° la réponse au paragraphe € 
le la queslion écrite à déjà é66 donnée par le ministre de la 


ur e 2 
défense natlonale lors d'une question écrile posée le #4 noveni- 


Lee 192 par M. Tourné (Journal officiel, débats parlementaires, 
Aserblée nationale, Séance Gu 16 décembre 1952, page G516); 
« Le. questions rejatives à l'attribution d'un pécale ou d'indem- 
nt de perle de biens aux différentes catégories de combattants 
la campagne 1999-1943 relèvent de la compétence du ministère 
inciens Combattants et de guerre, à l'exception 
toutefois du pécule eccordé par le décret du 6 décembre 1936 aux 
sœuls asents des forces françaises combaltantes et dant les condi- 
Lors d'attribution et de payement ont été fixées par des textes 
du département de la guerre. 


1:631, — M, Badie demande À M, le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées à queile dale sera publié le décrel déter- 
les conditions d'applicalion du décrel no 54-535 du 20 mai 
1%1 porlant classement hiérarchique des grades et empio:ss (Journal 
Au 27 mai 1954). Ce décret a transformé en échelon excep- 
tunnel » l'échelon « fuuclionnel » 650 et a créé un échelon « 
louuci » s9Ù pour les cadres inililaires, Le délai apporté à la publi- 
cilun d'un texte de celie nature concernant le personnel du sec- 
leur pablic, semi-public ou privé, représenté par des organisations 
sindicales défendant leurs intérèts professionnels, n'aurait jamais 
pu aleindre une si longue durée, Le retard à la soiution 
de celle question en insiance depuis près de huit mois compliquera 
le r:ement administratif des rappels éventueis à comgter du 
juillet 1954 des pensions d'anciennelé, une augimentalion des 
traitements étant intervenue le fer janvier 195%. (Question du 
15 fevrier 1955.) 


R'ponse, — Le projet de décret fixant les conditions d'altribution 
des échelons exceptionneis instüilués par le décret n° 54-33 du 
mai 1954 (échelon 630 pour les colvnels, échelon 525 pour les 
leulenants-colonels) fait actuellement l'objet d'une dernière mise 
point en liaison avec es départements ministériels intéressés 
Su nest pas encore possible de fixer une date précise de publi- 
Cilion, on peut cependant prévoir que ce lexle sera mis en vigueur 
prochainement, 


15633, — M, Durroux demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des armées si un jeune homine reconnu apte 
iu Service actif, actuellement sous-officier d'artillerie lourde, peut 
se voir refuser l'accès aux écoles d'officier (active ou réserve) par 
sie d'une déformation de sa main droite, dont il se sert norma- 
lement, Ce jeune homme était candidat élève oïficier de réserve 
(1, apres avoir subi tes diverses épreuves avec succès, il n'a pas 
tie adnis en raison de la déformation de sa main droite, mais à 
tié reconnu apte à faire un sous-officier service actif, Il est, en 
tile!, paradoxal qu'il soit apte à faire un sous-offeier d'active ser- 
Vice aclif et non un officier. (Question du 18 février 1%55.) 


Réponse. — Pour étre candidat E. O. R. une des conditions sine 
qua non est de posséder l'aplitude physique déterminée par le 
Prolil médical minimum. Seuie l'auterdté médicale est compétente 
Pour décider si une délormation de la main droile entraine un 
coeilicient S éiiminaloire du peloton d'E.O0. R, Il est possible que 
des deficiences physiques excluent certains sujets des pelotons 
d'élèves officiers, sans pour cela les faire réformer délin'livement 
de l’armée ou les éliminer des pelotons d'élèves gradss, lis peuvent 
lérevoir l'affectation « 62%4 », c'est-à-dire « comballant de l'armée 
Mmorennement spécialisé », et, de ce lait, suivre des pelucons d'éè- 


\Cs gradés, 


15757, — M, Cuiguen expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le cas d'un & bre l'écoe détes- 
tricité industrielle de Paris (écoie délivrant un diplôme d'ingénieur 
reconnu par l'Elal) qui, né ie A) juiliel 1929, à élé mis en sursis 
d'appel jusqu'au 20 juillel 1954 puis a obtenu ie report de son appel 
avec le prenuer contingent appeié en 195. Ma's un deuxitone repart 
permeilrait à cet étudiant de lerainer délinidlivement ses études 
en juillet prochain. Il Jui demande à qui doit être adressée la 
demande d'un deuxième report et commeut l'intéressé dot consti- 
luer sun dossier, (Question du Jévrier 

Réponse. Les dispositions de la loi no 55-302 du mars 1955 
Journal officiel du 19 mars 1955, page 2806) permetlent au minis- 
tre de la déjense nalionale el des forces armées d'accorder aux 
étudiants se trouvant dans la situation du jeune homime visé par 
la question posée une prolongation de sursis, afin de leur permettre 
d'achever un cycle de scojarilé, Les demandes de prolongal'on de 
sursis, accompagnées des pièces mécessares (certifcat 
précisant la durce des étndes el la date à laquelle le cycle de 
scolarité doit prendre fin), doivent être adressées direclement au 
luinistre de la défense et des forces armées, 


15759, -- M. Isorni expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que, dans le cadre de l'instruction n° 1. PF, M7 
L B., relalive à la résiliation des contrals spéviaux au titre de 
l'indochine, en application de la loi no 91-87 du 4? janvier 1951, de 
très nombreux sous-ofliciers se voient braisquement privés de 
tions et sont inquiets sur les conditions dans lesquelles is pourront 
supporter leurs charges de famille, Il Iui demande quelies mesures 
peuvent èlre prises pour modifier un élat de fail susceptible d'avoir 
des incidences sur le moral de l'armée, {Question du 23 Jécrier 1955.) 

Réponse, — Les mesures qui fout l'objet de l'instruction ne 1, P, 
M./1, B. du 3 janvier realive à la résil ation des rengagemenis 
ou autorisations de servir, souscrits en vertu de la loi ne 951-155 du 
12 janvier 1951, résultent des disposilions de l'article 6 de la li 
précitée, qui prévoil notamment que ces contrats peuvent être rési- 
liés en cas de réduction des effectifs en Indochine ou en ras do 
cessation des opérations sur y a Leu de noler: 
4e qu'en toute hypothèse, la résiliation des contrats n'intervient 
qu'après un certain délai: au minimum, un mois après la réceplion 
de l'instruction par les corps ou organes administratifs dont reièvent 
les intéressés; 2e que ceux des miiilaires considérés ayaut servi 
en Indochine recolvent application de la loi n° GERE du 18 juillet 
1932 faisant béméficier les combattants d'Indochine et de Corde de 
tuuies les disposilions relatives aux anciens combatlants. 


15701. — Mme Vaillant-Couturier à M, 18 ministre de 
défense nationale et des forces armées que de cerire d'apprenli- age 
de l'aéronautique de Châtion-sous-Bagneux, dépendant de la diree- 
tion technique industrielle de l'ancien ministère de l'air, étant privé 
de crédits, il est prévu quil cesserait de fonclionner el que secs 
élèves de {re et de > année seraient répartis dans d'autres centres 
de province dépendant du même organisme. Elle lui demande S'il 
compte prendre d'urgence les mesures indispensables pour maintenir 
en fonctionnement l'établissement de (Ques- 
tion du 23 février 

Réponse. — Le centre d'apprentissage de l'air de Châtillon Clait 
destiné à former des ouvriers professionnels pour l'arsenal de l'aéro- 
nautique, établissement relevant de l'autorité de la direction lerhni- 
que el industrielle de l'aéronautique, et fonchionnant duns le cadre 
de cet arsenal. En application de l'arlicle 42 de Va loi n° 52-357 du 
30 juin 4952, l'arsenal de l'aéronautique à cessé de fonctionner, à 
compter du 1° juillet 1952, en lant qu'élablissemnent d'Elat et a été 
transféré à la Société nalhonale de constructions aéronantiques du 
Nord. La charge de former des ouvriers au profit d'une lele soriété 
n'incombant plus à la direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique, celle direction a donc élé amenée à envisager la modifi- 
cation de la silualion du centre de Châtillon. C'est pourquoi, tout 
en continuant provisoirement à eu assurer la marche, elle à cherché 
à transférer ce centre À un organisme plus spécialement chargé de 
l'enseignement technique, afin de sauvegarder les intérêts des elèves 
et du personnel enseignant. Des pourparlers sont en couts sur ce 
point avec les services de l'enscignement technique, 


15920. — M, Deixonne allie l'ullenlion de M, te ministre de la 
détènse nationale et des forces armées parue «jus 
La Croix du Nord (numéro du 18 octobre 19%), aux termes de 
laquelle le chef de bataillon de la 4% demi-brigale aurait déclaré, 
à propos des travaux de réparalion et ‘ransformalion de la citadelle 
de Lille, que « la chapelle actuellement désaffeclée sera amcnagés 
el redeviendra chapelle de garnison », lui demande: 1° les travaux 
de la chapelle sont-ils d'ores et déja eonunencés, Dans la négative, 
doivent-ils être entrepris uMérieurement,; 2° le budget francais ÿ 
participe-t-il ou doitil v participer; 3e des mnililaires francais 
coopèrent-its ou doivent-is y manuellement pend'nt leurs 
heures de service: 4° dans Île cas où la réponse aux précédentes 
questions serail affrmative, comment pourrait-elle se concilier avec 
les dispositions de fa loi du * juillet 4880 relative à l'organisation des 


aumôneries militaires el avec La loi du 9 décembre re'alive à 


la séparation des églises et de l'Efat, (Question du 1% 1905.) 
Réponse. — 140 el 2 Dans son état actuel, la chapelle de la rila- 
delle de Lille, qui est inutilisable pour l'exercice du culle, sert de 
garage, Les travaux sur édifire sont Îles euivants: 
a) Mise en place d'une porte et d> deux chassis afin de permettre 


le stockage de véhicules et d'assurer la fermeture du local, Ces tra- 
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vaux sont eflectués par le service du génie militaire et financés par 
des ercdits militaires: bi réfection de la charpente et de la couver- 
ture. duns le eïdie de l'entretien de la chapelle classée monument 


historique, les dépenses élant couvertes par l'administration des 


benux-urts, sur ses crédits, L'autorité militaire ne prévoit pas l'exé- 
cution d'autres travaux: 2° aucun militaire n'a participé, ni pendant, 
ni en dehors des heures de service, À ces travaux qui sont exécutés 
par des entreprises civiles choisies par adjudiration; &° les opérations 
exposdes et dessus ne contreviennent nulerment aux disposilions des 


lois du & ju.llel 18€ et du 9 décembre 1905, 


15894. M. Jacques Bardoux cxnose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le novembre 195% il a été 
répondu à une question qu'aucun texte législatif ne permettait de 
conférer à un officier de réserve l'honorariat d'un grade supérieur 
à celui ou'il détenait lors de sa radiation des cadres, il s'agissait 


des officiers de réserve engagés volontaires en 1929; que cette 
réponse est contraire à celle qui à été faite le 31 août 1952, dans 
laquelle  éiait indiqué que « les officiers rayés des 
cadres engagés volontaires en 14%... ont pu recevoir de l'avance- 
ment », 1 lui demande s'il ne pense pas qu'il serait opportun el 


équitable de mettre un terme à celle contradiction, en prenant 
l'iniliative d'un décret qui pourrait étre rédigé comme suit: « Tout 
officier d'gagé d'obligations mnilitaires, ayant contracté un engage- 
ment militaire pour la durce de la guerre, alors qu'il appartenait 
à une arme combatlente, peut, sur sa demande, étre nommé au 
grade sunéreur s'il a été proposé à ce grade par ses supérieurs pet- 


dant ia guerre (Ouestion du 3 mars 19%55.) 


Réponse, Le rapprochement des deux textes visés par la ques- 
posée ne permet de relever aucune contradiction, En effet, les 
officiers ravés des cadres qui ont contracté en 1999 un engagement 
our la durée de la guerre ont été de nouveau rayés des cadres à 
a suite de leur déimomlisation et c'est, évidemment, le grade détenu 
lors de celle seconde radiation des cadres éventuelle qu'il convient 
de considérer pour l'attribution à un officier de réserve de l'honora- 
riat de son yrade, 


15395. M, Castera r\poc à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que des jeunes gens du contin:ent incor- 
pores en novembre 1%33 et libérables à partir du 13 février 1955 
ont été envoyés d'office en Afrique du Nord, soit directement, soit 
apres leur affectation dans des unités méiropolitaines; que ces 
jeunes soldats dont certains tenaient garnison à Auch (Gers), 
ont été à des missions dangereuse; qu'ils n'ont bénéticié 
d'aucune permssion agrivole ou de détente et qui pourtant sont 
encore maintenus sous les drapeaux alors que leur Camarades pro- 
venant d'autres unités sent libérés depuis la deuxième quinzaine de 
février, lui demande quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour permellre à ces jeunes gens de rentrer limmédiale- 
ment dans leurs foyers, (Question du 3 mars 1955.) 


Réponse, — Les tilitaires appartenant au 2 contingent de la 
Classe 19 eluient astreints à accomplir des obligations militaires 
d'activilé d'une durée de dix-huit mois; leurs services comptant du 
ter novembre 1934, ils sont donc légalement libérables le avril 
1959. Le 91 décembre 19%, le Gouvernement a décidé de libérer par 
anticipation le 2 contingent de la classe 1953/2 et.de placer succes- 
sivement en congé libérable les soutiens de famille, les militaires 
résents en métropole, et ceux qui servent en Afrique du Nord. 
pendant, afin de maintenir le potentiel des forces en Afrique du 
Nord, le Gouvernement a dû le 10 février 195 déciler que les mili- 
taires présergs en Afrique du Nord le 9 février 1955 ne seraient mis 
en congé libcrab'e qu'à partir du ‘1 mars 19%, Les intéressés doivent 
étre embarqués entre le 15 et 31 mare; ils seront placés en congé 
libérable dès leur débarquement, S'ils ser-nt en définitive rendus 
à la vie civile plus tard que leurs camarades affectés en métropole 
où aux troupes d'occupation en Allemagne, il convient toutefois de 
noter: 1° que leur libération intervient environ un mois avant le 
terme légal; 2° qu'ils bénéficieront de leurs droits à permission à 
litre de congé libérable; Je que creux qui ont été incorporés dans 
l'année de l'air seront renvoyés dans leurs forers, quelle que soil 
leur garnison, le avril 1265, c'est-à-dire la même date, 


15953. — M. Dronne expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le: conditions anormale: et de chojuante 
légalité dans lesquelles des militaires du contingent actuellement 
libérable sont renvoyés dans leurs foyers, selon qu'ils servent en 
Europe ou en Afrique du Nord, et lui demande quelles mesures il 
compile prenire en vue de mettre fin à cet élat de choses, contraire 
au principe de l'égalité de tous les Français devant les charges 
tuililaires. (Question du 8 mars 


Réponse. — Les militaires appartenant au ?% contingent de la 
classe élaient astreints à acomplir des obligations militaires 
d'activité d'une durée de d:x-huit mois; leurs services complant du 
ter novembre 1943, ils sont donc légalement libérables le 30 avril 
1955, Le 1 décembre 1%, le Gouvernement a décidé de libérer 
par anticipation le ? contingent de la classe 1953/2 et de placer 
surcessivement en congé libérable les soutiens de famille, les mili- 
inires présents en métropole, et ceux qui servent en Afrique du 
Nord. Cependant, afin de maintenir le potentiel des forces en Afrique 
du Nord, le Gouvernement a dû, le 10 février 145, décider que les 
m.litaires présents en Afrique du Nord le 9 février 1955 ne seraient 


mis en congé libérable qu'à partir du 31 mars 1955. Les intér 
doivent être embarqués entre le 15 et le 21 mars; ils seront 

en congé libérable dès leur débarquement, S'ils seront en déts 
rendus à la vie civiie plus tard que leurs camarades affe:ti 
métronole ou aux troupes d'occupalion en Allemagne, il 
toutefois de noter: 1° que leur libéralion intervient environ un 
avant le terme légal; 2e qu'ils bénéficieront de leurs droits à 
mission à titre de congé libérable; 39 que ceux qui ont été 

porés dans l'armée de l'air seront renvoyés dans leurs foyers, que 
que soit leur garnison, le 1° avril 1955, c'est-à-dire à la méme 
date. 


15996. — M. Paul Ribeyre ailire l'altention de M. le ministre de 
la défense nationa'e ei des forces armées sur la silüation des jee: 
gens du contingent actueilement en Afrique du Nord. Leurs cam. 
rades, mobilisés dans les unités en garnison en France où sation. 
nés en Allemagne, sont rentrés dans leurs foyers. Par contre, les 
militaires de la même casse, volontaires non pour l'Afrioue 
du Nord, maintenus sous les drapeaux. Il lui demande 
retour peut être envisagé dans un bref délai. En effet, la distine. 
tion élabiie et la démobilisation ainsi différée de militaires apoor. 
tenant à un même contingent provoquent de très fächeuses ra. 
lions. (Question du 9 mars 1955). 


Réponse. — Les militaires appartenant au deuxième contingent 
de la classe 1953 élaient astreints à accomplir des obligations mil. 
taires d'activité d'une durée de dix-huit mois: leurs services comptant 
du noveñnbre 1933, is sont donc légalement libérables le 
30 avril 1945. Le M décembre 195%, le Gouvernement dé idé de 
libérer par anticipation le deuxième contingent de la classe {952 » 
et de placer successivement en congé libérab'e les éoutiens ce 
famille, les militaires présents en métropole et ceux qui servent 
en Afrique du Nori. Cependant, afin de maintenir le potenlie! des 
forces en Afrique du Nord, le Gouvernement a dû, le 10 février 495 
décider que les militaires présents en Afrique du Nord le 9 [évrier 
195 ne seraient mis en congé libérable qu'à partir du 31 mars 195, 
Les intéressés doivent être embarqués entre le 15 et le 31 mars 19%: 
ils seront placés en congé libérable dès leur embarquement, S'is 
seront en définitive rendus à la vie civile pius tard que leurs coma 
rades affectés en métropole où aux troupes d'occupation en Al. 
magne, il convient toutefois de noter: 1° que leur libération inter- 
vient environ un mois avant le terme légal; 2° qu'ils bénéficicront 
de leur: droits à permission à titre de congé libérable; 3e que ceux 
qui ont été incorporés dans l'arme de l'air seront renvoyés dans 
leurs foyers, quelle que soit leur garnison, le {er avril 1955, c'est-à. 
dire à la même date. 


16021. — M. Sibué demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si un ressortissant jilalien ayant com. 
battu, durant la guerre 1914-1918, dans les formations jilaliennes de 
Grèce et d'Albanie placées sous le haut commandement du général 
Sarrail, peut invoquer les gp = du paragraphe 4 de l’article 10 
de la loi du 28 octobre 196 et être considéré comme ayant servi 
« dans des formations militaires alliées au titre de l'armée fran- 
çaise », (Question du 10 mars 1955.) 


Réponse, — L'expression « formations militaires alliées au litre 
de l'armée française » doit être comprise dans le sens « formations 
Inilitaires alliées créées par le Gouvernement français (ou avec 
son accord ou son aide) sur le sol national et dans les territoires 
relevant de son autorité pendant la période des hostilités de cha- 
cune des deux guerres ». En conséquence, les unités italiennes p'a- 
cées durant la guerre 1911-4918 sous le hant commandement du 
général Sarrail re peuvent être considérées comme des formations 
militaires alliées au sens de l’article 10 de la loi du 28 octobre 1%, 
dont les dispositions d'exception doivent être interprétées restri 
vement ainsi ane l'a précisé un avis du conseil d'Elat en date 
du 13 juin 1947. 


16073. - M. Dorey demande à M. le ministre de la défense natio- 
na e et des forces armées les raisons pour lesquelles le décret d'appii- 
cation concernant la transformation de l'échelon fanctionnel « &# » 
des colonels en échelon exceptionnel n’est pas encore paru, a!or° 

ue le décret n° 54-5% fixant le principe de cette transformalion 
date déjà de neuf mois, 1! attire son attention sur les difficultés 
administratives et morales qui résullent de ces atermoiements diffi- 
ciles à justifier, (Question du 15 mars 1955.) 


Réponse, — Le projet de décret fixant les conditions d'attribution 
des échelons exceptionnels institués par le décret n° 54-535 du 26 mai 
194 (échelon 630 pour les colonels, échelon 525 pour les lieutenants- 
colonels) fait actuellement l'objet d'une dernière mise au point en 
liaison avec les départements ministériels intéressés, S'il n'ert pas 
encore possib'e de fixer une date précise de publication, on peut 
cependant prévoir que ce texte éera mis en vigueur très prochai- 
nement, 


15639. — M. Estradère expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'école de filles, 48, rue Ilippolyte-Maindron, Paris (14°, 
groupe déjà 461 élèves en douze classes; qu'il convient de prévor, 
en octobre 1955, une nouvelle augmentation des effectifs estimée 


à quarante élèves au minimum; que, dans les mois qui suivront 
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cette rentrée, les habitants des nouveaux immeubles de la rue des 


“nt contribueront à accroitre encore la population scolaire. 11 
 jomaude quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
“ent mises en œuvre les constructions indispensables, notam- 
ment la surélévation déjà projetfe de l'école maternelle. , (Question 


du 1» février 1955.) 


Reponse. — Selon les renseignements donnés par la préfecture 
à la seine, des travaux de construction de dix classes: quatre 
-lasses pour les garçons, quatre classes pour les filles et deux 
Dossti maternelles doivent commencer incessamment, le projet 
- élé approuvé et éon financement étant assuré. L'aménage- 
ment d'une classe supplémentaire à l'école de filles existante, a, 
eu outre, été agréé el subventionné en 1954. 


._ M. Maurellet expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que Je personnel des lycées et collèges comprend des 


maitres des maitresses d'internat et d'exlernat, nécessaires à la 
ponne marche de ces établissements. Par contre, les cours complé- 
mentaires, même avec internat, ne disposent pas d'un personnel 

Il lui demande les raisons d'une telle différence entre 


nalogue. ! À 
esements similaires et lui indique, à titre d'exemple, qu'un 
cueze comptant 111 élèves, dont internes el 9 deimi-pensien- 
paires, dispose de 4 maîtres d'internat, alors que dans Ja méme 
localité un Cours complémentaire comptant 158 élèves, dont 
internes et 18 demi-pensionnaires, ne dispose d'aucun maître 
dinternat ni d'externat. Les collèges et les cours complémentaires 
d':tribuant le même enseignement, n'y aurait-il pas lieu de placer 
es clablissements dans les mêmes conditions de fonctionnement et 
Je personnel reconnu utile dans les collèges ne présenterait-il pas 
la mome utilité dans les cours complémentaires. (Question du 
4x 1%5.) 

Réponse. — La situation signalée n'avait pas échappé à l'attention 


& M le ministre de l'éducation nationale et une commission à été 
care d'examiner la question et de faire des propositions. 


15166. — M, Kiock, se référant à la réponse faite le 18 janvier 
435 à la question écrite ne 14209, demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui fournir les précisions suivantes : 4° cette 
réponse déclare qu'il avait été décidé que dans les établissements 
d'enseiynement du second degré comportant une classe préparatoire 
à l'ecole des hantes études commerciales; la preparation au concours 
d'entrée dans les écoles supérieures de comimerce serail également 
assurée. Quelles sont les références et la date du texte de la cir- 
culaire ayant porté cette décision à la connaissance des établisse- 
ments du second degré intéressés; 2° quelle est la liste nominative 
des élablissements du second degré qui préparent au concours d'en- 
trée aux MH. E. C. et assurent également et effectivement la prépa- 
ration au concours d'entrée aux écoles supérieures de rommerce ; 
3 comment peut-on concilier les indications fournies par la réponse 
susvisée concernant la préparation simultanée par la même classe 
spéciale de certains établissements d'enseignement secondaire, à 
la fois au concours d'entrée aux MH. E. C. et au concours d'entrée 
aux FE. S. C. En eflet, les programmes des deux concours précités 
différent sur de nombreux points et ainsi, notamment, en ce qui 
concerne les matières à aplions spéciales réservées aux clèves des 
cases de philosophie-lettres, au concours d'entrée des E.S. C.; 
4 quelles mesures le ministére entend-il prendre, tant sur le plan 
enseignement que sur le plan financier, en faveur des écoles supé- 
rieures de commerce n'ayant pas de sections préparaloires et où il 
n'existe dans la même ville d'établissement du second degré 
soscepüible d'assurer cette préparation. Beaucoup de jeunes gens 
désirent se présenter audit concours, mais ne trouvent pas sur place 
ou dans les environs les établissements assurant ladite préparation. 
(Question du 23 février 195.) 


Réponse, — 40 La circulaire demandant aux établissements du 
second degré comportant une classe préparatoire à l'école des hautes 
éludes commerciales d'assurer en même temps la préparation au 
coLcours d'entrée dans les écoles supérieures de commerce date du 
26 juin 1947; 2e Ja liste nominative des établissements du second 
degré qui assurent Ja préparation au concours d'entrée à l'école des 
lantes études commerciales a été publiée an journal L'Education 
vahionale, ne %5 du 31 juillet 1947; 3° des contacts ont été pris avec 
la direction du second degré qui considère que les résultats obtenus 
au concours d'admission dans les écoles supérieures de commerce 
par les élèves appartenant à la classe préparatoire à l'école des 
hautes études commerciales sont satisfaisants, bien que les pro- 
frammes ne soient pas exactement les mêmes. D’autres cas où une 
classe assure simultanément la préparation des concours 
d'admission à deux (où à plusieurs} grandes écoles sont signalés 
dans la liste mentionnée en 2°: 4° dans les villes où il existe une 
(cole supérieure de commerce, la préparation est faite soit dans les 
fections préparatoires de ces établissements, soit dans les classes 
de lycée préparant à l'école des hautes études commerciales, soit 
enfin, par correspondance, à la diligence de certains établissements. 
La Préparation aux concours d'entrée dans les grandes écoles n’est 
Jas obligatoirement assurée dans tous les lycées. Des lycées ayant 
des classes préparatoires aux grandes écoles possèdent des internats. 
les jeunes gens désireux de suivre les cours de ces classes peuvent 
être admis en qualité d'élèves internes des établissements dont il 
Sagt. Des bourses d'internat sont allowfes jorsque les candidats 
remplissent les conditions requises pour l'attribution desdites bourses. 
Par ailleurs, fl ect envisagé de metre à l'étude, sur le plan national, 
Un projet pour une préparation par correspondance, 


15767. — M. Gaumont expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il a, jlusieurs fois déjà, appelé l'attention sur l'insul- 
fisance de l'enseignement technique en Guyane, tant en ce qui 
concerne le niveau général auquel il s'arrèlte (certificat d'aptitude 
professionnelle délivré par un centre d'apprentissage) qu'en & qui 
concerne les élèves auxquels est réservé cet enseignement, puisqu il 
ne s'adresse qu'aux garçons, alors que pour les jeunes filles il n'y a 
aucun enseignement professionnel. Il ne croit pas nécessaire de 
reprendre les raisozs évidentes pour lesquelles il est urgent que soit 
organisé un véritable enseignement professionnel qui ait pour mis- 
sion de former, dans les spécialisalions de leurs domaines, les jeunes 
hommes et jeunes filles de la Guyane. II lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que soit rendu possible, dans un 
très court délai, cel enseigrement indispensable, et dans des cond- 
tions qui permettent aux jeunes gens intéressés de le suivre sans 
risque de ne pas ‘rouver de place, comme cela s'est produit à la 
dernière rentrée scolaire dans les établissements d'enseignement 
de cet ordre chargés de les recevoir. (Question du 23 février 49%55.) 


Réponse. — Les problèmes posés par les besoins des professions 
en Guyane el par l'organisition d'un enseignement professionnel 
adaplé aux possibiités de p'acement des élèves sont examinés avec 
toute l'attention voulue. Une section commerciale mixte vient d'être 
créée au lreée de Cayenne et de nouvelles seclions industrielles 
seront ouvertes au centre d'apprentissage de garçons de celle ville. 
Divers projets con-ernant l'enseignement technique féminin sont à 
l'étude, La nécessité de réa'iser un vérilable enseignement proles- 
sionnel pour les jeunes filles n'est pas perdue de vue, 


15825. — M. Catrice expose à M. le ministre de l'éducation nat'o- 
nale qu'à l'université de Lille les bourses d'enseignement ne sont 
pas versées aux titulaires en temps utile, ce qui provoque chez les 
étudiants boursiers une situation profondément déplorable, 11 y eut 
cependant un arrèté minis'ériel fixant une date limite ur le 
premier versement de chaque tour d'allocation. 11 lui demande pour- 
quoi cet arrêté n'est pas respecté, puisqu'à cette date seul le premier 
versement du prernier lour a été fuit aux étudiants, (Question du 
fer mnars 1955.) 


Réponse. — 11 résulle des renseignements fournis par M. le recteur 
de l'académie de Lille que les divers services locaux intéressés, ne 
disposant pas du personnel suffisant, ont été submergés par les 
opérations de clôture de l'exercice 1954 et se sont trouvés, en consé- 
quence, dans l'impossibilité matérielle absolue de respecter stricte- 
ment les délais fixés par la réglementation en vigueur pour le paye- 
ment des bourses d'enseignement supérieur, Des instructions ont 
été données pour qu'il sait mis fin à ce retard dès que possible. 
A l'heure acluelle, les six premières mensualités (de novembre à 
avril) des bourses d'enseignement supérieur allouées aux étudiants 
de l’université de Lille ont été versées aux intéressés. 


15832. -_ M. de Saivre demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quels ont été, pour la saison 192-1954: le montant global 
des recettes du centre dramatique de l'Ouest: le montant des 
crédits alloués pour cette même période à ladite compagnie, (Ques- 
tion du 1er mars 1955.) 


Réponse. — Les recetles du centre dramatique de l'Ouest pour la 
saison 1959-1954 ont été les suivantes: 1° recettes netles des repré- 
sentations, 11.554.972 franes; 2° subventions de l'Etat, 42 mmnil- 
lions 373.000 francs; 3° subventions des collectivités locales, 2 mil- 
lions 378.000 francs. Tolal: 26.807.972 francs. 


15921. — M. René Pleven demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s’il ne lui paraît pas légitime que celles des normaliennes 
qu'un récent règlement astreint à deux années de formation profes- 
sionnelle au lieu d’une soient autorisées à accomplir cêtte deuxième 
anne sous le régime de l’externat et puissent ainsi contracter 
mariage si elles le désirent aw début de celte deuxième année, Une 
telle mesure, qui mettrait à égalité les normaliennes avec leurs cama- 
rades étudiantes de faculté, aurait entire autres avantages de faci- 
liter le recrutement des écoles normales. (Question du 4 mars 1955.) 


Réponse, — La situation des normaliens est différente À bien des 
égards de celle des étudiants de faculté. Les élèves mattres et les 
élèves maîtresses sont admis dans les écoles normales en qualité 
d'internes. Ce régime est con'orme à la tradition de formation fami- 
liale et continue qui est ce!le des écoles normales, Jl est, d'autre 
part, le plus favorable à leurs éludes en vue d'une carrière où ils 
se sont engagés à enseigner pendant au moins dix ans, Celle règle 
a d'ailleurs été assouplie en raison de l'allongement des études nor- 
maliennes. Lorsque les élèves maîtres ou élèves maîtresses de for- 
mation professionnelle Invoquent un sérieux pour demander 
l'autorisation de mariage, leur cas est toujours examiné, tant par 
l'administration locale que par l'administration supérieure, avec la 
plus grande bienveillance et dans le plus large esprit de comprméhen- 
sion. Toutefois, compte tenu de ce Mhéralisme même, il ne parait 

as souhaitable, dans l'intérêt général des études, de renoncer à 
a le fondamentale de l’internat., 


15997. — M. Deixonne a'tire l’atlention de M, le ministre de 
l'éducation nationale sur le problème des mutations intéressant les 
instituteurs titulaires. Dès lors que l'accès d'un poste n'est subor- 
donné ni au succès à un exarmen, ni à l'admission à un concours, 
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ni à l'inscription sur une liste d'aptitude, existe-t-il des textes légaux 
fixant la limite d'Age au delh de laquelle un instituteur tilulaie ne 
peut plus poser sa candidalure à un tel poste ? (Question du 
9 mars 1955.) 

Réponse, — T n'existe aucun texte légal fixant la limite d'âge 
au de laquelle un imtituteur titulaire ne peut plus poser 
sa candidature en vue d'une mutation, Des insfructions récentes 
ont d'ailleurs été adressées, à ce sujet, à MM. les inspecteurs d'aca- 
démie, 


16010. —— M. Cogn'ot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, d'après les informations de la presse, des dizaines de 
milliers d'é'êves des écoles françaises vont, sur ses ordres, parti- 
ciper le 23 mars à la «Journée européenne des écoles ». I! lui 
demande: 1e quelle est la composition du jury national de cette 
compétition; 2° comment le principe officiel de Yarcité el de neutra- 
lité de l'enseignement peut s accorder avec cette manifestation d'un 
caractère politique incontestable, (Question du 11 mars 1955.) 

Réponse, — 19 La Jury national du concours de la « Journée euro- 
péenne des écoles » est présidé par un inspecteur général de l’ins- 
truction publique et composé exclusivement de professeurs et d’ins- 
tituteurs de l'enseignement public en exercice, 2e La circulaire 
ministérielle du 3 février 1955 a recommandé — et non ordonné — 
d'intéresser les élèves à celle initiative. Elle se termine par l’indi- 
cation suivante, qui à par avance répondu à la question posée : 
« J'appelle enfin l'atlention sur le carac'ère entièrement apolitique 
de celte « Journée », Les organisateurs le soulignent : dans les sujets 
proposés aussi bien qne dans les manifestations prévues, ils se 
tlendront résolument à l'écart de loule controverse, C'est la com- 
préhension et l'amitié internationales qu'il s'agit, seules, de servir », 


16075. — M. Bardoux signale à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale qu'un arlicle publié dans le Monde, a signalé 
l'action efficace produite, au point de vue de la diffusion des livres 
et de la cuilure générale par la création de « Bibliobus » qui, dans 
les villages de Kabylie, procède à la fois, à des spectacles cinéma- 
lographiques et à des échanges de caisses de livres. Certes, il 
existe dans beaucoup de nos villages, de petites bibliothèques dont 
l'instituteur on l'institutrice assure la garde, Ces bibliothèques 
sont peu fréquentées, Les livres sont rarement renouvelés. Peu à 
peu, Surlont dans les montagnes, les villageois perdent de plus en 
us l'habitude de la lecture, qu'il s'agisse d'un livre ou d'un 
Durnal quotidien, Seule, la radio à une clientèle. Mais son audition 
n'aura jamais l'efficacité psychologique de la lecture. M Iui demande 
sil ne pense pas, que surtout dans les régions de montagne, il 
y aurait lieu de faire bénéficier nos populations rurales de l'expé- 
rience faite en Kabylie et de rechercher les moyens techniques 
d'assurer, surtout pendant l'hiver, par « Bibliobus » les mémes ditf- 
fusions de films et de livres. (Question du 15 mars 1955.) 


Réponse. — Des « Ribliobus » existaient avant 1999 sur le territoire 
métropolitain, dans l'Aisne et dans la Marne mais c'est après la 
Libération que la direction des bibliothèques de France au ministère 
de l'éducation nationale fit prendre une ordonnance (n° 45-2678 du 
2 novembre 1915, Journal ofliciel du 4 novembre 195, p. 72) 
créant officiellement les « Bibliobus » sous le nom de bibliothèques 
centrales de prêt des départements, ravilaillant en livres, par des 
dépôts temporaires et renouvelables, les communes de moins de 
quinze mille habilants. L'article premier de l'ordonnance susvisée 
ne prévoyant la création de bibliothèques centrale de prêt que dans 
la limite des crédits accordés au budget annuel du ministère de 
l'éducation nationale, 48 départements seulement bénéficient d'un 
tel service d'Elat: Deux-Sèvres, Aisne, Dordogne, Isère, Loir<t- 
Cher, Marne, Haut-Rhin, Tarn (arrêtés du 5 novembre 1945, Journal 
officiel du 15 novembre 1%5, p. 7091), Bas-Rhin, Bouches-du-Rhône, 
Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Indre-et-Loire, Rhône, Seine-et- 
Oise, Seine-Maritime (arrêté du 5 juin 1%6, Journal officiel du 
29 juin 1946, p. 6865), Moselle (arrêté du 12 juin 1951, Journal officiel 
du 22 juin 19541, p. 649). D'autre part, dans une quinzaine de dépar- 
tements, des services départementaux de lecture publique, utilisant 
généralement un « Bibliobus », bénéficient, dans les conditions fixées 
par arrêté du 18 décembre 193 O0. E. N. ne 2 du 14 janvier 19%54, 
l: 173), de l'aide financière du ministère de l'éducation nationale. 
A direction des bibliothèques avait envisagé de doter chacun des 
départements d'une bibliothèque centrale de prêt. C'est seulement 
pour des motifs d'ordre budgétaire qu'elle a dû interrompre cet 
effort de création. Elle pourrait le reprendre si les moyens lui en 
étaient donnés. 


16111. — M. Deixonne expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que les indemnilés de charges administratives altribuées aux 
directeurs de centres d'orientation professionnelle sont calculées de 
façon différente selon les départements. Certains directeurs de 
centres d'orientation professionnelle percoivent une indemnité cal- 
culée en fonction du nombre de conseillers d'orientation profession- 
nelle en exercice dans le département; d'autres perçoivent une 
indemnité calculée en fonction du nombre de conseillers d'orienta- 
tion professionnelle en exercice dans la section du centre d'orien- 
tation professionnelle du chef-lieu, Il demande quelles raisons jus- 
tifient celte différence de traitement. (Question du 135 mars 1955.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'arrêlé interminis- 
tériel du 5 janvier 1951 chaque directeur de centre -public d'orien- 
tation professionnelle doit percevoir une indemnité de direction dont 
le eu est fixé d'après le nombre de conseillers placés sous son 
aulorité, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13203. — Mile Marzin expose à M. le ministre des finances et 
affaires évonom qu'en l'absence de toute mesure Comnpensg. 
loire, la suppression, à dater du 1e mai 19%54 de l'allocation spéciale 
vieillesse aux veuves de guerre rernariées devenues à houveag 
veuves, prive ces femmes âgées et qe pe faibles de tout 
moyen d'existence ; et …lui demande par quelles mesures il envisage 
d'apporter rapidement une solution à ces cas sociaux dignes dy. 
térêt. (Question du 21 juillet 1954.) 


Réponse. — Le Gouvernement, dans une lettre rectifica'ive an 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre, a proposé 
u’il soit dérogé, en faveur des veuves de guerre, à la condition 
de ressources exigée pour l'attribution de l'allocation spéciale de 
vieillesse: pour cette catégorie pre 0er digne d'intéret, Je 
plafond de ressources serait égal au montant annuel de la pension 
de veuve de soldat au taux spécial, augmenté de l'allocation spé- 
ciale. Ainsi les veuves ne disposant d'aucune autre ressource que 
leur pension pourraient bénéficier de l'allocation de vieillesse. Cette 
disposition qui a un effet rétroaclif, a été adoptée par l'Asmbiée 
nationale lors de sa deuxième séance du 11 mars dernier. 


13614. — M. Joseph Denais demande a M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éCOnomiques comment sera réglée la sua. 
tion des artisans fiscaux qui, alors qu'ils étaient exempts de Ja taxe 
à la production, seront soumis à la T. V. A. parce que forcé: de 
prendre la position de producteurs quand ils vendent à des clients 
producteurs, et quelle hausse de prix sera admise pour compenser 
l'anpulation de quelque 20 p. 100 pratiquée, en fait, sur le travail 
arlisanal, (Question du 31 août 1954.) 


Réponse. — Pas plus sous le régime de la taxe sur la vaeur 
ajoutée que sous le régime de la taxe à la prodaction, les artisans ne 
sont obligés de prendre la position de producieur lorsqu'ils vendent 
à des assujettis; mais l'option pour la position d'assujettis à la 
laxe eur la valeur ajoutée Jeur est offerte et c'est à eux qu'il appar. 
tient de choisir le régime qui leur paraît le plas favorable, Celle 
oplion devant s'exercer dans le cadre des prix actuels et ne laisser 
puce à aucun risque d'augmentation, il ne saurait évidemment tire 
question d'autoriser les artisans à majorer leurs prix de la différence 
entre le montant des taxes nouvellement et antérieurement perçues, 


15129. — M. Conte demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
quelles sont les intentions du Gouvernement à la suie 
de la protestation du 5 janvier 1955 de la fédération nationale des 
producteurs de fruits au sujet de l'importation abusive de pornmes 
suisses faite en violation de l'avis aux importateurs paru au Journal 
officiel du 7 décembre 195%, et quelles sont les dispositions quil 
compte prendre: 4° pour empêcher les entrées massives de fruils 
qui sont prévues pour le {er février 195; 2° pour arrêter définitive. 
rent, au début de chaque campagne, un calendrier des importations 
de fruits qui auraient été décidées d'accord avec les producteur:; 
o pour faire respecter ce calendrier qui devrait jouir d'une large 
publicité; 4° pour rechercher et punir les auteurs de la vio'ation 
précilée. (Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse, — Une réponse à celte mème question a déjà élé publiée 
au Journal officiel du 2 février 1955 (page 587) sous le timbre du 
ministère de l’agricullure; elle n'appelle pas d'observations 
mentlaires de la part du département des affaires économiques. 


15372. — M. Baylet expoce à M. le d'Etat aux affaires 
économiques qu'une sugmentation de 5 p. 100 a été accordce aux 
boulangers à la date du 1° févriér 1954 à titre de majoration forfai- 
taire de la marge de panification. 11 lui demande si cette majoration 
est applicable à tous les boulangers, compris les boulanzers 
tchangistes. (Question du 26 janvier 1955. 


Réponse. — La majoration forfailaire de 5 p. 100 de la marge de 
panification, accordée à compter du 1er février 1954, est applicable à 
tous les boulangers sans exceplion. Elle s’accompagnait d'ailleurs 
d'un relèvement des salaires du personnel. En ce qui concerne le 
mode de perception de celle majoration, il convient de distinguer 
les boulangers de commerce et les boulangers échangiste:. Les 
premiers la perçoivent éous la forme d'une diminution du prix 
d'achat de leur farine, les seconds sous la forme d'une réduc: 
de la quantité de pain livrée aux producteurs échangisles. 


15550. — M. Joseph Dumas appelle l’altention de M. le ministre des 
finances et des affaires sur le fait qu'un certain nombre 
d'administrations, d'organismes d'Elat ou départementaux, 
tions ou sociétés bénéficiant de crédits publies, considèrent corne 
normal ou avantageux de passer des commandes à l'élranger 07 
le matériel dont ces organismes ont besoin. H insiste sur les con-t- 

uences graves que présente un tel état de choses, les acha!° À 
l'étranger étant contraires aux intérêts sociaux, économique:. bud- 
£étaires et monélaires du pays, et produisant un effet ps;choloz que 
désastreux auprès des pass nationaux handicapés par le poids 
de leurs charges. Il lui demande quelles mesures il a Pintent cn de 
prendre afin que les instructions nécessaires soient. donnée:, soil 

ar l'Etat, soit par les anismes "nationaux de crédit, pour que 

crédits français aillent à des matériels français, à l'heure où À 
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… nécessaire de donner à l'industrie transformatrice française, 
lyaut les perspectives de l'intégration européenne, l'impression el 
1, preuve qu'elle est aussi vigoureusement détendue que l'est l'indus- 
étrangère et qu'elle à la naturelle conflance et le Kgitime appui 
; pouvoirs publics, (Question du 4 février 1955.) 


pponse, Comme le sait l'honorab'e par:ementaire, les admi- 
pistratons, Collectivités ou établissements bénéficiant de crédits 

“cs sont placés dans les imnémse conditions que les entreprises 
| vées en ce qui concerne l'achat des produils ou équipements 
} essaires à l'exercice de leur activité, sous réserve de l'observa- 
{un des règles générales de la comptabilité publique. Is peuvent 
aune passer des commandes à l'étranger dans le cadre des plans 
d'mpvrtation où dans la limite des contingents pour les produits 
conungentés, où librement en ce qui concerne les produits libérés 
ea orovenance des pays de l'O. E. C. E. Sans évoquer les engage- 
mouts internationaux de la France qui l'empêchent d'imposer des 
mi cures restrictives aux organismes publics en ce qui concerne 


r: achats, il convient de souligner que ces organisines peuvent 
ter souvent entre le souci légitime d'éviter une dépense en 
uses à notre pays, et celui, non moins louab'e, de limiter leurs 
en francs aux crédits budgétaires qui leur sont alloués. 


vases 


15665. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
a'ianes économiques: queile destination est prévue pour les 
! tonnes de beurre stockées en seplembre et devenues impropres 
consommation; 2° quelle sera, pour les finances publiques, la 
en qui en résullera; 3° à quelles fins doivent ire mnportées pro 
1.800 tonnes de beurre danois: 4° quelies difficultés 
s'opposent à l'exportation des 1.000 tonnes de beurre français à l'Alle- 
wine de l'Ouest, (Question du 13 février 1955.) 


R ponse, — et 20 L'administration n'a pas connaissance qu'il 
y eu 10.009 tonnes de beurre stockées en septembre qui soient 
devenues impropres à la consonmnalion. Au surplus les engagermenis 
js en ce qui concerne les beurres stockés ne mettent en aucun 
« à la charge des finances pubiques les avaries éventuelles sur 
stueks, 3e L'accord commercial franco-danois prévoit etfectivement 
l'mportation de 1.500 tonnes de beurre au tire du semestre en 
cours. s'agit d'un contingent tradit onnel qui cetle annce encore 
a dù être consenti aux Danois. Ces importations de beurre sont en 
fait la contre-partie d'exportations françaises de produiis finis et, 
rncioalement, de produits agricoles 4° Les licences d'Importalion 
d beurre sur l'Allemagne occidentaie ont été délivrées pour un 
montant légèrement supérieur à 3.000 tonnes dont les deux tiers 
out été réaiisées à ce jour, Le délai de réaliastion de ces exporla- 
ins ayant été repoussé au ?8 avrii, tout laisse à penser que d’autres 
wxrations pourront encore s'effectuer. Certaines d'fficuités ont effec- 
üvement freiné le rythme de ces opérations. Il apparait que les 
normes de qualité exigées par les acheteurs allemands ne corres- 
pondent pas dans certains cas exactement à ceiles retenues par le 
contrôle français: par aiileurs, la récente hausse des cours enregis- 
{res sur le marché intérieur à également gèné la réalisalion de 
cerlaines opérations, 


15568. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques l'instruction n° 175 du juin 1954 
de la direction générale des impôls ne commet pas une erreur en 
assujciussant les artisans entrepreneurs de travaux ironobiliers à la 
taxe sur les transactions et à la taxe locale, alors que l'article 29, 2e, 
chicle une exemption totale desdites taxes en faveur des entreprises 
de travaux immobiliers, (Question du 18 juin 


léponse, — Réponse négative, Les entrepreneurs exonérés de la 
sur les transactions (code général des impôts, arliele 250) 
sont ceux qui sont assujettis à Îa taxe sur la valeur ajoutée; cette 
isterprétation ressort du rapport n° S064 de la commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale qui établit un lien entre l'assujettisse- 
ment des entrepreneurs à la taxe sur la valeur ajoutée et l’exonéra- 
lion de la taxe sur les transactions el précise que la réfaction 
paquée pour le calcul de la taxe sur Ja valeur ajoutée, sur le 
Monltint des gnémoires de: entrepreneurs de travaux, à été calculé 
toupie tenu de l'exonération de la taxe sur les transactions. 


15682. — M. Liaut€y demande à M. le secrétaire d'Eiat aux finances 
et aux affaires économiques de lui faire connaitre le nombre des 
#tnplois de fonctionnaires des administrations techniques intéressées 
rl de l'oflice des changes qui ont été supprimés à la suite de la 
héralion des échanges. (Question du 18 juin 19%.) 


Fépunse. — Le nombre des agents de l'office des changes qui était 
de N20 au {7 octobre 1953 a été ramené à 809 au 23 février 19%5; 
celte légère réduction d'efectif, résulle du non-remplace- 
heal du personnel perdu par l'office depuis octobre 1953 n'a pas, 
vu lil, son origine dans une diminution du travail consécutif 4 la 
l'luration des échanges. En effet, le volume total des licences d'im- 
porlalion enregistrées à l'office des changes, loin d'avoir diminué, 
à susimenté d'une année à l'autre de 43.00 licences (1959: 983.000 
hrences: 1954: 426.000 licences). C'est dire que la tâche globale 
Cle à l'office des changes en matière de licences d'importation 
De s'est trouvée nullement diminuée, au contraire, Même en ce qui 
toncerne le secteur des produits libérés, pour lesquels les licences 
Soul en principe délivrée: aulomatiquement (sauf exceptions, d'ail- 
leurs assez nombreuses), l'allégement du travail résultant de carac- 
le automatique de la procédure est largement compensé par la 


nécessité d'examiner de près les demandes en raison des risques 
d'erreur ou de fraude, de délivrer les licences dans un très bref délai 
et d'établir une statistique détaillée à l'usage des différents minis- 
tères intéressés, 


15848. — Mile Marzin expose À M, le ministre des finances et ces 
affaires économiques que l'article 21 de la loi ne 54-404 du 10 avril 105% 
précise que les moinhs-valnes découlant pour les communes de l'ap- 
plication de l'article 10 de ladite loi, exonérant de la taxe sur les 
transactions et done des taxes et surtaxes licales, les affaires laites 
Par les enirepreneurs de travaux imimobillers, seraient remboursées 
trimesiriellement par l'Etat Elle lui demande quel est le montant 
des sommes versées en application de cet article 21 de la loi n° 34-104 
du dernier semestre de 1954. (Question du 1° mars 1955.) 

Réponse. — Une enquéète est actuellement en cours auprès des 
services départementaux en vue de déterminer le montant demandé, 
qui sera porté à la connaissance de l'honorable député dès que tous 
les renseignements necessaires auront élé reunis. 


15851, — M. Meck demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques -i, pour des raisons d'ordre inajeur, par 
exemple, perte de clientèle, il ne peut, par dérogation à l'article ?2 
de l'ordonnance du 19 septembre 1955, ètre acrordé à un membre de 
l'ordre la permission d'eflecluer d'autres travaux, et le cas échéant, 
lesquels, lui assurant son existence, (Question du 1 mars 1955.) 

Réponse. — En l'absence de toute disposition légale, ni le ministre 
des linances et des affaires économiques, ni les conseils de l'ordre 
des experts comptables el des comptables agréés n'ont le pouvoir 
d'accorder des dérogalions aux prescriplions édiclées par 223 
de l'ordonnance du 19 seplembre 1%, qui détermine les activites 
incompatibles avec l'exercice des professions d'expert comptable et 
de coinplable azréé, Pour répondie à la préoccupation dont l'honoïra- 
be parlementaire s'est fait l'écho, il el signalé que tout membre 
de l'ordre dispose en ce qui concerne les modalités de son activité 
professionnelle, des possibilités suivantes: 19 outre les activités per- 
mises par l'article 22 susvisé, il a le droit d'effectuer des travaux 
complables en dehors de sa clientèle personnelle, en se mettant 
d'accord avec l'un ou plusieurs de ses confrères, « le prinripe d'une 
cotlaboration enire membres de l'ordre pour des affaires déterminées 
étant admis », sous les réserves à l'article 48. paragrauhe a, 
du code des devoirs profes-ionnels; 2e si, d'autre part, la perle de 
la clientèle est imputable à des circonstances économiques locales, 
l'intéressé peut s'adresser aux conseils régionaux de l'ordre en vue 
de connaître les circonscriplions où les professionnels en exercice 
ne sont pas en nombre suffisant pour satisfaire à toutes les demandes 
de la clientèle ; %e enfin, en application de l'article 15 du décret por- 
tant règlement d'administration publique en date du 13 octobre 195 
tout inembre de l’ordre peut demander au conseil régional dont il 
dépend à cesser provisoirement d'en faire partie, en précisant notam- 
ment la nouvelle activité qu'il envisage; i lui est alors Joisihle 
d exercer soit la profession de comptable salarié dans une ou plu- 
sieurs entreprises, soit même toute autre profession, dès l'instant que 
celle-cj n'est pas « de nature à porter alleinte à l'honneur de l'ordre 
et à sa morale », L'intéressé à ensuite le droit, quand il le désire 
et s'il remplit à ce moment les conditions nécessaires fixées par le 
Statut de l'ordre, d'obtenir sa réinseription au tableau selon la proré- 
dure prévue pour l'inscription, mais sans avoir à justifier à nouveau 
de la compétence technique qui lui a été primilivement reconnue, 


15852. — M. Pierre Métayer expose À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que, dans l'état actuel de la législation 
les communes où s’édifient des constructions scolaires bénéficient 
de subventions qui peuvent atleindre jusqu'à 90 p. 100 de la 
dépense. Mais ces subventions ne sont versées par fractions au rece- 
veur municipal qu'au fur et à mesure de l'avancement des travaux 
et suivant les payements faits préalablement par ces communes, 
1 s'ensuit que les villes sont obligées, en fait, de faire des avances 
de fonds considérables, dépassant de beaucoup leur part de la 
dépense. Etant donné l'importance de certains projets qui atteignent 
parfois plusieurs fois le montant de leur budget, ces communes ris- 
quent mème de se trouver devant une impossibilité de payement, 
leurs ressources de trésorerie étant alors insuffisantes, il suggère, 
pour mettre fin à cette situation, que soit modiflé le système de 
versement des subventions allouées pour ce genre de constructions; 
et Ini demande pourquoi 11 ne serait pas utilisé un système analogue 
à celui usité pour l'emploi des allocations de la loi ne 51-4140 du 
28 er AH: versement au receveur municipal à son compte 
hors budget d'une avance sur la subvention attribuée, ledit receveur 
ne pouvant faire le transfert an compte de la commune qu'ru fur 
et à mesure des payvements effectués par lui pour cellesci, et dans 
la limile du taux de la subvention accordée, (Question du 1L®T mars 
1955.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire est 
actuellement étudiée, à titre général, dans le cadre de l'élaboration 
du décret étendant aux marchés des collectivités locales les disposi- 
tions du décret n° 53-416 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat. La solution proposée figure parmi celles qui sont 
examinées, en l'objet, par la cominission d'étude des march#s, 


15854, M. Eugène Pebellier À M. le ministre des finentes 
et des affaires économiques qu'une profonde émotion $e manites'e 
chez les industriels spécialisés dans la construction de matériel de 
mines conne suile la création, dans le cadre du commissariat 
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ou plan, d'un comité du de rmines chargé d'éludier Jes 
mesures à prendre pour assurer la normaiisation des mattriels et 
sr la spécitlisation des constructeurs. Sans méconnaitre l'uti- 
tel effort, il importe qu'aucune discrimination ou éiani- 


matériel 


nation de maison puisse être Ja conséquence d'une telle activité. 
L'intérêt génoral veut que 1e commissarat au pian se borne dans 
TRE iccusions à définir les caractéristiques que doivent présenter 
tels et tels apppareils en laissant à toutes les firmes la possibiiité 
d'entrer en compétition pour leurs fournilures, serait inadmis- 
sible que commissariat au plan et les Chairbonnages de France 
tent leurs efforts vers un monopole des fabrications dn matériel 
au bénéfice d'un petit nombre de fabricants, LA, comme ailleurs, 
la libr meurrence doit étre le moteur du progrès, lui dermands 
de lui confirmer que les décisions du commissariat au plan et des 
Charbonnag de France ne conGuiront pas à créer un nouveau 
dans l'industrie privée, (Question du 2 mars 
Réponse, — A l'origine du comité dont s'egit, se place le désir 
dés Clarbonnages de France e' de l'administration de conserver” 
une industrie française du malériel de mines: à la veille de ja 
liboration échanges, un effort sérieux s'impose à celte industrie 
sous peine d'être surplantée irrémédianiement sur le marché jinté- 
par ses concurrentes élrangères. L'incustrie allemande surtout 
plus con‘entrée et fsvorisée par la régularité do gisement des mines 
pour lesquels: elle travaille, offre un matériei souvent cher 
et de meilleure qualité, Cet effort ne pouvait être mené à bien par 
les seuls constructeurs en dehors d'une collaboration avec le client 
ecentiel que sont es Charbonnages dont la polilique génrraie de 
commandes influence larzement Veurs conditions de trivanl, C'est 
constructeurs et les utilisateurs de matériel de mines 


pourquoi Le 
ont été réunis an sein d'an groupe de travail: auquel participent des 
représentants des services administratifs compétenis et le comrmmis- 
Sariat au plan. Le travai: se répartit de la facon suivante: Les 
CUharbonnarve: de Fran’e poursuivent avec les bassins un effort 
normmisation et de rédaction du nombre de types de matériel: il3 
recensent lours besoins dans les années fuiures et s'efforcent d'éla- 
biür un programme de commandes à lonz terme régulièrement 
irti dans le temps Compte tenu de cette politique et de garanties 
sur le volume des commandes, les construcieurs conviennent entre 
des mesures propres à améliorer la quaïilé technique de leurs 
fabrications et à nhuisser leurs prix de revient, La création d'un 
organisme rentral d'études et d'essais est envisagée, L'adminis- 
tralion, de son côté, examine la possibilité d'apporter à la régle- 
menta jon en vigueur des atlégements dant vurraient résulter 
d'heureux etlets sur es prix, Enfin par l'établissement de pra- 
gramincs d'investissements à long terme; elle s'eflore de faciiter 
l'évaluation des besoins futurs d'équipement ainsi que l'étalement 
ces comrmandes, Mais, en aucun cas, fl ne saurait être gmestion 
d'imposer des accords de spécialisation aux constructeurs, C'est à 
eux qu'il appartient de proposer des formules de réorganisation 
acceplabes par les Charbonnages de France qui leur accorderont 
en contrepartie l'aile qu'ils sont en mesure de leur apporter, 
est bon de noter qu'une politique semblable pratiquée par la Sacifté 
nationale des chemins de fer français pour les matér'e's d'électri- 
fication des chemins de fer à permis aux constructeurs francais, 
non seulement de bénéficier d'un marché intérieur élargi, mais 
encore d'obtenir d'importantes commandes à l'étranger, notamment 
eu Turquie, en Hollande et æ1 Portugal. 


15855. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre ces finances 
et des affaires économiques si l'application de l'article 25 de Ja loi 
du 31 décembre 1953, concernant la revision des pensions des fonc- 
tionnaires mutilés, anciens combattants bénéficiant de la retraite 
du combattant, anciens mililaires de carrière ne comptant pas 
quinze ans de services, rayés des cadres de l'armée par suite de 
Dessures de guerre et terminant leur carritre dans une administra- 
tion civile, permettrait d'obtenir le bénéfice de Ja pension la plus 
avantageuse, sans que l'administration puisse opposer l'option signée 
antérieurement, (Question du mars 1955.) 


Réponse, — La possibüité de retour sur l'option prévue par l'ar- 
ticle 15, paragraphe de la loi ne 53-1340 du 31 décembre 
vise exclusivement les agents bénéficiaires des articles 100 à 104 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, c'est-à-dire les 
fonctionnaires eivits de l'Etat qui, accomplissant en temps de guerre 
un service militaire ou de défense passive, sont atteints dans l'exé- 
cution de ce service d'infirmités résultant de hessures ou de mala- 
dies qui ouvrent droit à une pension milliaire ou qui, victimes 
d'événements de guerre auxquels ils auraient été exposés par les 
obligations de leur service civil se trouvent hors d'état de continuer 
l'exercice de leurs fonctions. Elle ne saurait donc s'appliquer à des 
militaires de carrière ravés des cadres de l'armée par suite de bles- 
sure de guerre et devenus par la suile fonctionnaires civils. 


15880. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si un ancien combattant de la 
guerre 1914-1918 qui tolalisera, au 3 décembre prochain, vingt-quatre 
ans de services civils et quatre ans cinq mois de services militaires 
dont deux ans et deux mois au titre de campagne double, peut 
demander sa retraite d'ancienneté et, dans l'affirmative, s'il peut 
prétendre à une majoralion comme ayant élevé cinq enfants. 


(Question du 2 mars 1%:5.) 

Réponse. — Aux termes de l'article L 5 du code des pensions 
civiles et müilaires de retraite, la durée de services exigée pour 
pretendre à pension d'ancienneté est réduite, en vue d'une retraite 


anti pour les fonctionnaires anciens combattants, d'un 
égal à la moitié des périodes ouvrant droit au bénéfice de 
pagse double, L'intéressé, qui ne compte que Ceux ans et 
de carupagne double, ne peut donc prétendre qu'à un an et tr. 
de réduction, S' appartient à la catégorie A pour laqueile trent Mois 
de services sont exigés, il devra justifier de vingt-huit ans 01,7 rh. 


de services ellectiis civils et militaires pour avoir droit à ln 1. 
anticipée, Il convient d'ajouter que le droit à pension d'asc 
étant également subordonné à une condition d'âge — 6 ; es 
la catégorie À — qui peut faire l’objet de la même rédu : à. + 


ütre des campagnes doubles, l'intéressé devra avoir atteint +. 
de cinquante-huit ans et onze mois pour pouvoir prétendre à | = 
pension d'ancienneté après vingt-huit ans onze mois de <,. 
elleciifs civils et militaires. La pension que le fonctionnaire en ou 
tion pourra alers obtenir étant une pension d'ancienneté sers 
rée au titre des cinq enfants (en supposant que ceuxei sont 
propres enfants du fonctionnaire et ont été élevés pur Ii j:4 — 
l'âge de seize ans) de 20 p. 109 (19 p. 100 pour les trois p - 
enfants et 5 p. 100 pour chaque enfant supplémentairbi 
le total de la pension et de la 1najoration puisse excéder le traite. 
ment de base de liquidation de la pension. ST 


15923. — M. de Léotard, se référant à la réponse donnée le {1 bn. 
vier 1955 par M. le minisire de l'industrie et du commerc. ÿ cs 
question n° 145%: el où il est dit, nolamment, que « c'est à M. à 
Ininistre des finances, de qui relève le commussariat à la projet. 
viié qu'il apparticndra de préciser quels sont actuellement Les bn. 
ficiaires des prèis », deinaude à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aïifaires économiques quelles sont les 144 
demandes de crédits prises en considération à la date du 2 déceinire 
en les répartissant, s’il y a lieu, entre les divers sec! 
l'industrie. (Question du mars 1%5.) 


Réponse. — Les règles en vigueur en matière de secret barre 
s'opposent à ce que le nom des entreprises bénéficiaires de pre 
consentis au titre de la productivité, comme en toute autre matin 
soit livré à la publicité. Toutefois, il peut être indiqné qu'à la date 
du 2? décembre 195%, les 95 demandes prises en considération :e 
rcparussaient cornme euit, par branches d'artivités : 


NOMBRE MOXT NT 


ACTIVITÉS de en 
demandes. os) 
Indust-ies mécaniques et électriques fonderie, 23 
Malériaux de construction. ? 150 
Judusiries du 
152.7 
Textiles. — Bonnelcrie, — Teinlurerie........ 8 1 1 
Industries diverses. — Divers... 9 21 
Industries « marine marchande 1 
sens ess ee 1 20 
Industiies agricoles et alimentaires........... 6 95,9 
Activilés relevant du minislère de l'agricu)- 


Au 20 mars 1955, 162 demandes avaient été prises en censidération, 
pour la sormme globale de 3.180 miliions, et se répartissaient come 
suit : 


NOMPRRE MONTANT 
ACTIVITÉ:Z de en 
demandes millioos 
Industries mécaniques et électriques........, 48 2.32 
Matériaux de 7 
Textiles. — Bonneterie, -- Teinturerie......…. 17 
Industries alimentaires. 3 
Industrie de Ja 2 
Industries 9 2 
Amendements calcaires. 1 LL 
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larlicte 8 de la loi n° 54-445 da 15 avril 1%54 sourmellant jes 
«-rets modificatifs des droits de douane à leur présentation en 
tormme de projet de loi à l'Assemblée nalionale; 2° si, faute de 
> présentation, le décret du 3 mars ne devrait pas exclure 
tuutes les licences d'importation délivrées avant celle date, que 
Je cafés soient en instance d'embarquement, en mer on entre- 


és en douane, les prix de revient e1 de vente en France ayant 
4 fixés d'après les achals faits suus licence. (Question du 10 mars 


AT A 


Renonse. — Le décret n° 55-279 dn 2 mars 195 porte réta- 
pussememt partiel au taux de 40 p. 100 du droit d'imporlation appli- 
caue au calé vert en fèves ou en peilicules, Le droit inscril au 
des douanes et consolidé dans les accords interna‘ionaux est 
de 2% p. #08. Conformément aux dispositions de l'article 8 de M 
loi n° du 15 evril un projet de loi portant ratüfca- 

nn du décret no 55-259 a été déposé sur le bureau de l’Asserm- 
‘se nationale et distribué sous le no 102%; 2 l’article 2 du 
kweret ne 55-279 dispose que les cafés expédiés directement à des- 
nation du terriloire d'importation avant la date de publi-ation 
11 Joumal ojliciel et déclarés pour la consommation sans avoir 
éw placés en entrepôt ou constitués en dépôt seront admis à béné- 
tirer du tarif antérieur plus favorable. La date à prendre en comi- 
dération est celle de l'expédition et non celle à laquelle la liveie 
d'importation a été délivrée. 


16087, — M. Dorey expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la silualiun des anciens combattants enirés 
duns l'administration des finances dès leur déamobilisation, après 
la vuerre de 1914-4918, et qui ne peuvent atteimire le sommet de 
carrière de compiables du Trésor comme Jeurs collègurs des 
autres régies financières, par application d'un slatut dépassé qui 
leur reluse tout avanceinent de ciasse après l'âge de <inquanie- 
sevt ans. En allendant que le statut de 1939 soit mis en harmo- 
nie avec les conditions actnelles d'admission à Ja retraite, il lui 
demande s'il compile faire en sorte: 10 que soit créé un deuxième 
échelon {indice 00) du grade de percepleur hors classe auquel 
kes comptables pourraient arriver sans conditions d'âge. Celle 
mesure permettrait de réparer une injustice dont sont frappés ces 
fonctionnaires méritants; 2° pour que, dans l'immédiat, et par déro- 
galon au statut de juin 1939, soient promus, sans condilions d âge, 
an grade de receveur-perceoteur les per“epleurs hors classe réu- 
nissant des comdilions d'ancienneté et de notes et gérant efflerti- 
veraent une recelte-perceplion avec ‘ali-laction depuis 1irois ens 
«1 moins, Une telle mesure, réclamée par les diverses orgatrisa- 
tons professionnelles des comptables du Trésor, apaiserait les Kgi- 
times inquiétudes de fonctionnaires méritants qui se voient péna- 
lLsés pour avoir fait confiance à l'administration. (Question du 
4 mars 1955.) 


Réponse, — 40 La création d'un deuxième échelon de la fhars- 
classe des percepleurs entrainerait une revision du classement hié- 
rnrchique de l'emploi de percepteur, tel qu'il a été tixé par les 
décrets des 10 jÿmillet 1953 et 14 avril 1%9. Or, par application 
des décrets des 14 avril 4949 et 9 décembre 1453, une telle rervi- 
sion n'est possible que dans le cas où les altributions correspon- 
dant à un emploi sont profondément modifiées, A ce sujet, Ja 
circulaire du président du conseil du 21 décembre #%50 a précisé 
que les seules demandes de revision juridiquement recevah'es 
sont celles qui seront fondées sur une modilication des çcarar- 
éristiques de certains emplois. L'emploi de perccpteur n'ayant pas 
subi de modifications profondes depuis 1949, il n'a; parait pas qu'une 
revision d'indices puisse élire envisagée dans l'état actuel des 
lexles; 2° mes services ont inséré dans un projet de règ'ement 
d'administration publique portant fixation du statut particulier du 
corns des receveurs-percèp'eurs, acinellement en cours d'examen 
par la direction de la fonction publique, une disposition trans:- 
lnire autorisant l'accès au grade de receveur-pemepteur, après l'âge 
de cinquante-sept ans, des perceplteurs hors clasce actuellement 
en fontions dans des postes reclassés revetles-perceptions, Mais 
il ne sera évidemment possible de -procéder à de telles nominatiuns 
Gu'après approbation de ce projet de texte. 


1611. — M, Le Coutaller demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° les raisons qui n'ont pas permis de 
proréder à l'ét:brssement de la liste d'aptitude à l'emploi de rece- 
veur en 1949, 1999 et 1951, 2° queles soat les dispositions qu'il 
compte prendre pour réparer le préjudice cansé aux anciens combat- 
lants des classes 1912, 1913, 191% qui, par suile de sa non-parution 
de celte liste, et de fait quils avaient plus de cinguanie-pt ans, 
Ave trouvés écartés de la liste de 1952. (Question du 16 mars 
0.) 


Réponse, — 10 La dimiaution du nombre des vacances d'emploi 
due notamment aux conséquenres du relèvement de la limite d'âge 
de l'admission à la retraite, jointe à la siahihié des effectifs bud- 
g'tairee pendant la période considérée n'ont permis d'épuiser que ie 
29 décembre la liste d'aptitnde à l'emploi de 
teur établie à da fin le département a inséré dans le 


projet de règiement d'administration publique portant fixation du 
Statut particulier du corps des receveurspercepteurs acluellemeat 


en cours d'examen par la direction de la fonction publique, une 
disposition autorisant l'acès au grade de receveurpercepleur apres 
l'ige de cingnante ans des percepteurs hors etasse actue#ement 
en fonctions dans des postes reclassés receltes-perceptio ns. 


16161. — M Schmittlein rappelle M. le secrèlaire à'Elat aux 
finances et aux affairée économiques que le décret ne 04-555 en date 
du 2€ mai 1964 » prévu que les échelums exceptionnels de solde; 
63 teolonel: et (lieutenant coouel) seraient at rhuds, à comp- 
ler du fer juillet lui demande de lui laire connaitre les 
motifs pour lesquels conditions de ces échelons 
n'ont pas encore cie publiés, (Question du 18 mars fm 

Réjerse, — Le proje! de décret fixant les condiions d'al'ribution 
des échelons excepticunels de sode 630 (coionel; et 523 (lieutenant 
coionel), prévus par le décret n° 04 du 26 qui 1954, à eté réceme 
ment signé par le minisuie des finances et des aflulies 
el renvuyé au ministre de la défense nationale, 


FRANCE D'OUTRE-MEN 


12774. — M. doseph Dumas appelle l'atlent'ion de M. te ministre 
de ja France d'ouise-mer la adimiuistralive des coaltro- 
leurs Tresor mécrupoiilain, en 1953, pour servir dans 
territoires d'outre-mer. Par note 9009 AL du 19 septembre 49%2, :a 
comytabiité publique à demandé 1e détachement de ces conirojenis 
du Trésor pour servir dans des trésoreries d'Afrique occ<denlale fran- 
cuise et d'Afrique équatoriale française, I s'agissait d'un delaches 
ment provisoire daas le cadre supérieur des personnels financiers 
et comptables de ja colonie. Ur, les con'roleurs délachés 
éccidentale francaise, au nombre de vingt-six, n'ont pas lurdé à 
s'apercevoir que les conditions de leur détachement pas 
respectées, d'une part, par le reius du 
saire de la République à Dekar, d'autre part, par ie celus de 6 
méme fonctionnaire ae créer le cadre de conrôleurs coloniaux, 
à la parulion du statut des luires d outre mer 
du 24 mars 143, es agents du Trésor C'aient détachés dans le cadre 
général des cormmis de Uiésoieries, C'est done la première fois qu un 
détachement a'agens du cadre élait envisagé dans 
un cadre seconuaire, Les rmpercussions pécuniaires sout telles que 
les contrôleurs d'‘'taches antérieurement au décret du 24 mar: 1%3 
out bénélrié de nonifications d'imiice vanant de à poins, 
ulurs que les contrôleurs du délachement ce {953 soit payes sur 
indice métropoliain, kon nombre ce ces contréteurs, sinon 
totalité, remplissent des fonclhions devolues à des agents du 
général, et, d'autre pert, ces inémes agents avruen!, france, 
Vocation par ‘iste a'aplitude. au gradc de percepeur, Cu appliraltion 
de leur statut particulier, lui Gernande S'il est permis d'envisager, 
comyle tenu des difficullés actuclles de recruierment du personnel 
encadrement dans les trésoreries et paeries d'outre mer el Far 
aérogalion spéciale, une mesure étendant à ces agents le henéll'e 
de l'urticle &t du statut des terriloires d'outre-mer, Clant fait cbser- 
ver que celle solution offre à la fois l'avantage de régulariser dans 
l'équité la situation anormae desuits contrôleurs el celui Ge per- 
meltre à l'adtministration de pouvoir utiliser à litre définiif et non 
pour une Suupie pérrode de détachement, des agents possédant des 
connaissances professionnelles reconnues, (Question du 17 juin 1%54.) 

réponse. — 1 est exact qu'antérieurement au notiveau statut 
des trésorerws des terriloires outre-mer inscrit au décret n° 
du 24 mars 4933 dont les dispositions ont effet à du jua- 
vier 1922, le décret n° 48-186 du janvier 1948 anodiliant l'arlicle 109 
du décrel du 6 14921 portant orgenisation du personnel des: 1re- 
soreries coloniales prévoyait en faveur des agents des services 

ditains du Trésor détüchré: oulre-mer ua 
Mais l'article 93 Au décret qu 24 mars à supprimé ce surclas- 
sement en abrogeaut toat décret du à août 4721 et les textes 
qui r'ont modie et complété, ne extension en faveur des agenis 
dut il <'agit du bénéfice des mesures d'intégralion dans te cadre 
général des tr'oreries des territoires d'outre-mer prévues par l'ar- 
ticle du decrel du 24 mur: 1943 en re qui con'erne les agents 
du Trésor mé ropolitain détachés huplique une du nou- 
veau statut, Une telle misure relève du ministre des finances, des 


allsires économiques et du plan. Ea effet, aux termes de 3 


da décret ne du 27 octobre 1950 portant règlement 
nistration publique pour l'application €e ta loi du 19 wctobre 
aux fonctionnaires de certains cadns civis exercont teur 
outre-mer, le personnel des :resoreries des terribures d'ou're ner 
venshtue un place l'autorité ministre Ces finaures. 
Cependant, lintérét qu'ii y à pour le bon fonchonnement des ser- 
vices du Trésor outre-mer à créer un cadre supéricur du Trésor datis 
chacune des fédcralions n'a pas Cchapné au aépartement, Le haut 
commissaire de ja République en Afrique équatoriale françuise à 
déja créé dans Sa fédéiniion un cadre de l'espé dans iecquel Les 
contrôiweurs du Trésor relevant du ministère des fisances peuvent 
tire incorporés durant leur détachement et detiuit vement intégrés 
si tes intéressés le disirent, Le classement indivinire de ce cadre est 
iden'ique à celui de son homoogue n'exi-le aucune 
à ce soit fait Jde mmême en Afrique @ridentate fran- 
par de de la République, lequel à d'ailleurs 
saisi récernnment de celle uueslion. 


15332. - M. Frodér.o-Dupont demande à M, le ministre de ta 
France d'outre-mor quelle était la des locaux oc pir 
son ministère en 1:19 et aujourd'hui, lui demande quil soit tenu 
compile dans son calcul des jardins actuellement vecupés, (Omestion 
du mars 1%5.) 


à 


16025. — M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Eiat 
aux affaires économiques: 1° Si ie décret pris le 3 mar, relevant 
1 taux de 10 p. 100 le tarif des droits de douane applicahies 
vert en fèves ou en peilicules, respecte les prescriptions 
| (traite. 
{1 jan. 
à sa 
à M. 
béni. 
incnces 
{ 
J 
date 
se 
ONTANT 
eo 
ms) 
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Réponse, — La superficie telale des locaux, jardins compris, occu- 
pés par le ministère de la France d'outre-mer, 275, rue Oudinot et 
57, boulevard aes Invalides est actuellement la même qu'en 1929, 


suit 14.11%: mètres carrts, Elle se décompose de la manière suivante: 


1039 105 
Snperfl'ie RAD 6.111 m? 
Le istructions efleciuées depu:s 1959 sont: 
Pro o neut de .'aile 9253 
soil n {al 1.29 m? 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
15933. M. Palinaud M, le ministre de l'industrie et 
du commerce que la des houillé es qu bssin de la Loire 
‘ és direchons de groupe relusent, depuis plusieurs années, de 
1 les représentants qualifiés du ‘syndicat eégional des 
tech s et agen de maitrise des mines du bassin 
de La Loire, lui demande quels textes légaux est fondé ce 
li iuinatoire, :Queést.on du 4 mars 1955.) 
pas obligation légale pour les houillères de 
h pour empiosenur de recevoir les représentants qua- 
es syndirats, Les pouvoirs publics n'ont pas les moyens ue 
les y contraindri 


12027. - M. Marcel David expo-e à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce innes de polasse d'Aisice viennent de Cons- 
liver une ascocialon avec le bureau des recherches minières de 
l'Atsérie, en vue d'étudier le bassin éaiilère qui s'étend au Nord 
de 14 Colomb-Bé-har-Kénadsa, lui demande quelles sont, 
depuis dix ans, les sommes qui ont élé inveslies par les mines 
domaniales de potasse d'Alsace dans les recheiches de polasse hors 
la métrouoe, ‘Question du 10 

_— Le montant total des sommes invexlies par les mines 


e d'Alsace dans les recherches de poläese en 
‘élève à F, 


Réponse 
de pota 
dehors de la mtropole, depuis la libération, $ 
et se décompos? ainsi: 

Recherches en Algérie....,...... 


Recherches cu Afrique jualuriale française (Gabon). 100.00.000 


15:.660.83 F. 


INTERIEUR 
12126. — M. Montalat demande à M. le ministre de l'intérieur: 


4e i une personne détenant réguliérement une arme de la 4 caté- 
gorie peut la transporter légitimement dans une reimorque-Camping 
pendant ses vacances annuelles; 2° si un membre dune Caravane 
d'un cirque vivant normalement dans une reinorque-carmping peut 
y détenir régulièrement une telle arme; 5° si, par application de 
‘article 23 du décret du 1% août 195, une personne se déplaçant 
régulièrement où occasionnellement avec une remorqueé-camping peut 
solliciter l'acquisition d'une arme supplémentaire de la 4e catégorie. 
(Question du 3 novembre 1%.) 


Réponse, — Le décret-loi du 18 avril 1929 qui détermine ie régime 
des armes actuellement en vigueur stipule, dans son article 2, 
que le transport des armes des fre, 4e et 6 catégories est interdit 
Sans motif légitime, Le ministre de l'intérieur ne peut fournir de 
réponse sur les points 1 et 2, l'appréciation de la légitimité du 
transport relevant des tribunaux et toute prise de position de l’admi- 
histraf%on risquant d'être sans valeur juridique. En ce qui concerne 
le Ge, ce cas n'étant pas prévu explicitement par la réglementation 
en vigueur, il semble que le préfet ne puisse accorder, dans une 
telle hypothèse, l'autorisation d'acquisition d'une arme supplémen- 
taire, en application de l'article 23 du décret du 14 août 1939, On ne 
saurait, en effet, considérer une remorque-camping comme une rési- 
douce, au sens de cet article. 


15792. -- M. Dufour expose À M. le ministre de l'intérieur q' 
tous les militaires des armées de terre, de mer et de l'air sont, au 
moment de la conseription, recensés dans les mairies à l’aide d'une 
notice individuelle, sur le vu de pièces officielles d'état civil (registre 
des actes de naissance, livrets de famille ou extraits d'actes de 
naissance). Ces notices individuelles, transmises aux préfectures 
mn aux directions régionales de recrutement, où elles sont exploi- 
ves, servent à élablir les livrets militaires et les diverses pièces 
d'incorporation et d'identité des jeunes soldats. I est donc permis 
de penser que l'autorité militaire dispose, aux direc'ions régionales 
de recrulement, de renseignements d'état civil authentiques q'ii 
devraient dispenser les mairies, aux termes mêmes des textes portant 
simplification des formalités administratives, de délivrer des bulle 
tins ou extraits de naissance des jeunes recrues, sauf pour le; 
cas liligieux où une erreur cast à redresser, 1 lui demande si un 


chef d'unité est fondé à réclamer aux mairies un bullelin de nais- 


sance pour tous les jeunes gens incorporés dans son unité, étant 
entendu que, pour les autres armes (terre et mer), cette exigencs 
à la fois mal fondée et illégale ne se manifeste pas, (Question du 
23 février 195%.) 


Réponse. — La question posée intéresse À la fois les départements 
de la défense nationale et de l'intérieur. IL y sera répondu dés que 
possible, après consultation de M. le ministre de la défense nationale. 


15935. — M. Furaud demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° dans quelles conditions les parties et leurs mandataires légaux 
peuvent se procurer les copies de décisions, rapports, etc, dont ils 
ont besoin devant les tribunaux administratifs. Devant la plupart 
de ces tribunaux, les délivrances de pièces sont faites gratuite. 
ment, devant certains autres moyennant de faibles rétributions. 
Devant qe ms autres enfin, il est demandé des sommes qui 
araissent excessives; 20 s'il ne conviendrait pas de régler d'une 
açon uniforme, par une circulaire adressée aux présidents des 
tribunaux administratifs, la silualion devant les divers tribunaux. 
(Question du 4 mars 19%5.) 


2e réponse. — 109 Les condilions dans lesquelles les parties et leurs 
mandataires légaux peuvent se procurer des copies de décisions 
rendues par les tribunaux administratifs ont été réglées initia- 
lement par la loi du 7 messidor an HN, interprétée par un avis 
du conseil d'Etat en date du 18 août 1807. Le premier exemplaire 
est exempt du droit de copie, les suivants sont assu'etlis à la 
verceplion d'une rétribulion. Cet'e rétribution, fixée à l'origine à 
13 centimes par rôle (page reclo-verso), est actuellement de 1% F, 
compte tenu des dispositions combhinces des lois des 31 décem- 
bre 1945 (art. 125 et 126), 20 septembre 1943 (art. 29 et 30) et 
24 mai 1951 (art. 7). Cet'e redevance doit, ainsi qu'il a été précisé 
ar une circulaire au ministère de l'intérieur en date du 3% juil. 
let 1*90 dont les termes restent valables, être versée au trésorier. 
paveur général du département, dans la rubrique « produits éven- 
tuels ». Dans certains cas, les greffes des tribunaux administratifs 
délivrent d'ailleurs gratuitement les copies demandées, Toutefois, 
cette pratique est impossible dès que, ainsi qu'il est prévu par 
la loi, les décisions du tribunal administratif sont trans'érées aux 
archives. Les copies ne peuvent alors être délivrées que contre 
redevance, ainsi qu'il est prévu à l'article 58 de la loi dun 
140 août 1871; 20 l'ensemble de ces dispositions sera prochainement 
rappelé aux présidents de tribunaux adiuinistraiifs par une circulaire 


actuellement en préparation. 


16055. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'in- 
térieur s'il appartient à un citoyen faisant l'objet d'un retrait de 
fait de son permis de conduire, mais acquitté par le tribunal correc- 
tionnel, de justifier de la décision qui l’innocente, par la remise à 
la préfecture d'une expédition du jugement de relaxe, où si !s 
réfecture doit directement s'informer près du parquet de la décision 
intervenue, {Question du 11 mars 1063.) 


Réponse. — En vertu des instructions qui ont été données en leur 
lermps par le ministre de la justire, les extraits des jugements 
rendus par les tribunaux correctionnels et prononçant relaxe ou 
condamnation en matière d'infraction à la résiomentaiion rouliès 
sont nécessairement transmis par les parquets à l'autorité préfec- 
torale. Le bénéficiaire d'un jugement de relaxe a toujours la possi 
bilité de s'en faire délivrer un extrait, s'il l'estime opportun, afin de 
le produire aux services préfectoraux intéressés et reprendre pins 
rapidement possession de son permis, confonmément anx dispositions 
prévues par l'article 130 du décret du 10 juillet 1954 fente de a 
roue). 


16056. — M. Jean Nocher constatant qu'il est anormal que les 
chauffeurs de taxis soient continuellement victimés d'agressions a 1 
revolver 22 Jong rifle, redemande a M, le ministre de l'intérieur 
s'il comple: 1° réglementer la vente de cetie arme; 2° accorder 
l'autorisation de port d'arme aux chauffeurs de taxis. (Question lu 
A1 Los.) 


Réponse. — 19 Les dangers que présente la vente libre du pistol:t 
22 long rifle d'une longueur totale supérieure à 2S0 min n'ont pas 
échappé au ministre de l'intérieur dont les services examinent, 82 
linison avec ceux du ministère de la défense nationale, la -poss: 
bililé de modifier par décret la réglementation, afin que l'acquisi 
tion de celle arme re puisse intervenir que moyennant déclaration, 
comme celle des armes de défense; 29 la jégislation en vigueur 
ne reconnait le droit au port d'armes qu'aux fonctionnaires et agen's 
des services publics chargés d'un service de police ou de rénres 
sion ou convoyeurs de fonds et va'eurs publics, L'extension de re 
droit à des personnes n'entrant pas dans cetle catégorie ne pet 
résulter que d'une loi et n'est pas envisagée. 


16164. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre de l'intérieur 
que, par suile des innondalions de janvier 195, une décision a c'e 
prise d'accorder un bon de 500 kilogrammes de charbon aux sinisirés 
considérés comme nécessileux. Etant donné que l'attribution de ces 
bons a le caraclère d'une réparation d'un préjudice causé, quent 
procédant de la sorte on arrive d'ailleurs créer des injustices 
hotoires: impossibilité de donner satisfaction aux artisans, voire 
mème aux familles nombreuses puisque le seul élément retenu e:t 
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je montant du bulletin de paye, sans tenir compte des charges qui 
euvent être diverses, elle lui demande pourquoi celte décision fait 
intervenir comme critère essentiel la situation sociale de l'inté- 
ressé, (Question du 18 mars 1955.) 


Réponse. — En décidant d'allouer, à titre gratuit, 500 kilogrammes 
de charbon aux familles nécessiteuses des localités sinistrées Jors 
de: dernières innondations, le Gouvernement n'a nullement entendu, 
ce faisant, procéder à la réparation d’un préjudice subi, mais seuie- 
went contribuer à l'assainissement des habitations innondés, de 
facon à en permettre la réoccupation rapide. De toute évidence, il 
ne pouvait être question de faire bénéficier de ces altributions de 
charbon tous les sinistrés sans distinction. C'est la raison ur 
Jaquelle, le Gouvernement, a, par l'intermédiaire des préfets 
invité les maires des localités sinistrées à établir, et à afficher pour 
prevenir tout abus, la liste des bénéficiaires des ailocations en cause. 


16183. — M. Provo expose à M. le ministre de l’intérieur que, dans 
vu rapport que l'administration a remis en 1%54 à la commission de 
l'intérieur de l’Assemblée nationale pour démontrer la responsabi- 
lue des G. A. T. L et, accessoirement, l’économie du système 
a uel de la dotation d’habillement, il a été indiqué que la valeur 
sunuelle de renouvellement des eflets d’habillement, laissés à la 
churge du gardien de la préfecture de police, ne serait que de 
42113 francs, calculée au taux des marchés de confection de la 
sureté nationale. C'est évidement très peu en comparaison des 
2,0x) francs que le gardien parisien reçoit annuellement comme 
indemnité de masse pour le renouvellement des eflets qu'il doit se 
procurer lui-même dans le commerce. 11 lui demande quels sont les 
élunents qui ont servi de base à la fixation de ces attributions. 
(Question du 19 mars 1955.) 


Réponse. — La somme de 12.13 francs, dont il est fait mention 
dans la question posée par l'honorable parlementaire, correspond 
au montant du renouvellement annuel des effets d'habillement com- 
pris dans la masse d'habillement de la préfecture de police, calculé 
sur la base des prix de revient de la sûreté nationale et de la duree 
{héorique d'utilisation appliquée par la sûreté nationale. La diflé- 
rence entre cette somme et le montant de l'indemnité d'habillement 
wrcue par les gardiens de la préfecture de police s'explique pe le 
Fu que: 4° les gardiens de la préfecture de police sont habillés en 
demi-mesure, alors que ceux de la sûreté nationale sont habillés 
en grande série; 2° pour certains effets, la durée théorique d'uti- 
lisation appliquée par la sûreté nationale est différente de celle fixée 


par la préfecture de police, 
JUSTICE 
15291. — M. demande À M. le ministre de la justice: 


{> quel était le nombre total des délenus au 1er janvier 1955 dans 
Les divers prisons et pénitentiers de la métropole; 2° à combien 
se sont montées, durant l’année 1954, les dépenses globales du 
service pénitentiaire pour: a) loger, habiller, entretenir les détenus; 
b) nourrir ces derniers; c) les surveiller, (Question du 21 janvier 

Réponse. — 1° Le nombre total des détenus au fer janvier 1955, 
dans les divers établissements pénitentiaires de la métropole, s'éle- 
\ait à 48.441 hommes et 1.645 femmes; 2° en ce qui concerne, d'une 
part, le logement et l'entretien desdits détenus et, d'autre part, les 
frais occasionnés par leur surveillance, les dépenées globales des 
services pénitentiaires, durant l'année 1%, se sont élevées à 
5.162.116.000 francs, se décomposant comme suil: 

«) Logement des détenus : 
Entretien et grosses réparalions des bâliments.  277.000.000 F. 
b) Entretien des détenus : 
Frais d'hôpitaux et de pharmacie...............,  193.000.000 
Chauffage, éclairage, blanchissage et divers... 580.000 ,000 
Häbillement, 10.000 .000 
c) Dépenses (comprenant les rémunérations princi- 
ales, les indemnités diverses, les prestations 
amiliales et supplément familial) relatives à 
Ja rétribution du personnel de surveillance... 2.072.116.000 


15704, — M. de Léotard expose à M. le ministre de la justice que 
de nombreux détenus politiques sont encore internés pour l'unique 
raison, semble-t-il, que, sans relations et sans appui ils n'ont pu 
encore obtenir la libération conditionnelle ou la remise de peine 
dont beaucoup d'autres condamnés ont bénéficié; certains. de ces 
hommes, désespérés et démoralisés, sont dans un état de déséquili- 
bre psychique tel que, ur certains, l’internement dans des hôpi- 
taux psychiâtrique a été réconnu nécessaire; il demande s'il n’est 
pas temps d'en finir avec une détention dont le prolongement inhu- 
Main ne répond à aucune nécessité sociale et si l’on s'est soucié de 
la détresse des familles et de la désunion des foyers, pour la glu- 

art ruinés par la saisie des biens, mesure qui a eu pour effet de 
aire supporter le poids de la condamnation aux épouses et aux 
enfants alors que le principe de la personnalité de la peine est de 
droit en tout pays civilisé. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — Conformément à l’article 5 de la Constitution, le droit 
de grâce est exercé par le Président de la République en conseil 
supérieur de la magistrature, Il appartient en revanche, au Garde 
des sceaux d'user des prérogatives qui lui sont accordées en matière 
de libération conditionnelle. En fait, les mesures prises à ce titre 
tiennent compte notamment, dans chaque cas d'espèce, des possibi- 
lités de reclassement du condamné et de sa situation de famille. 


15901. — M. Dixmier demande À M. le ministre de la justice si un 
avoué d'Algérie peut faire acte de candidature dans la ville où il 
se trouve, à un autre poste d'avoué devenu vacant par suite de la 
mise à la retraite d'office du titulaire. (Question du 3 mars 1955.) 


Réponse, — En vertu de l'article 15 du décret du 27 juillet 1919 
relatif au classement et à la nomination des officiers publics et 
ministériels d'Algérie, aucun avoué près un tribunal ou la cour ne 
peut être nommé, à la même résidence, à un autre office de la même 
Catégorie, Mais un avoué près le tribunal de première instance 
d'Alger peut être nommé près la cour d'appel et féciproquement. 


15902. — M. Jean Nocher constatant que les contre-expertises 
demandées gar lui lors d'une précédente question écrite ont prouvé 
que l'arsenic en solulion acqueuse d'origine exogène pouvait se 
fixer sur la kéraline des cheveux, demande à M. le ministre de la 
justice s'il compte faire le recensement de toutes les expertises 
érronées qui ont pu aboutir jusqu'à présent à des erreurs judiciaires 
en matière d'empoisonnement par l'arsenie et le prie de lui indiquer 
les mesures qu'il compte prendre pour faire reviser les procès et 
LH eV au besoin les injustices commises. (Question du 3 mars 

DJ. 


Réponse. — En l'état des recherches selentifiques encore incer. 
faines et discutables, seront examinées ave: le plus grand soin et 
en tenant le pus grand compte des travaux récents, les requites 
en revision présentées à propos d'affaires d’empoisonnement par 
l'arsenic. 11 ne saurait être question de procéder à la revision d'office 
de toutes les condamnations intervenues de ce chef, fondées non 
seulement sur des expertises qu'on ne peut à priori déclarer er1o- 
nées, aus:i sur d'autres éléments d'apprécialion, 


15903. — M. Maurice Schumann demande À M. le ministre de 
la justice si l'articie 57 du code de procédure civile qui figure au 
titre des saisies exéculions et qui fait mention expresse de la sai- 
sie, est applicable au cas où il s'agit uniquement d'ouvrir les portes 
d’un immeuble pour expulser le locataire ou l'occupant et en éjec- 
ter son mobilier, sans aucunement saisir ce mobilier, et si un 
commissaire de poire, un maire ou un adjoint requis par un huis- 
sier qui invoque les dispositions de l'aricle 587 du code de pro- 
cédure civile doit obligatoirement prêter son concours à cet offl- 
cier ministériel pour l'ouverture des portes, aux scules fins d'expul- 
sion de locataires ou d’ocçupants el d'éjection de leur mobilier, 
sSäns avoir égard aux troubles que l'expulsion pourrait causer au 
bon ordre et à la tranquillité publique. (Question du 3 mars 1%5.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribus 
naux, il semble que les dispositions de l'articie 587 du code de 
procédure civile, écrites pour rég'ementer une procédure de sai- 
sie, ne s'appliquent pas à l'exécution forcée d'une décision judi- 
ciaire d'expulsion, 


16030, — Mile Dienesch cxnose à M, le ministre de la justice 
qu'après les accords passés entre bailieur et locataire sur [a sur- 
face corrigée d'un local à usage d'habitation, il se trouve que 
cérlains éléments de la délerminalion de celte surface corrigée 
soient modifiés, ‘qu'en particulier le chauffage soit interrompu en 
parlie où méme en totalilé; et lui demande si l'arrêt tlolal ou 
partiel d'une prestation de cette nature juslifie la revision tempo- 
raire ou définilive de la surface corrigée, (Question du 10 mars 

Réponse. — La queslion posée semble devoir comporter la réponse 
suivante, donnée sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux. Lorsque le chauffage de l'immeuble n'est plus assuré, le 
locataire parait fondé à demander une réduction du loyer, et, le 
cas échéant, l'octroi de dommages et intérêts, Si la cessation de la 
fournilure de chauffage est temporaire et indépendante de la volonté 
du bailleur, le locataire est seulement fondé à obtenir une réduc- 
tion du loyer pour la période rendant laquelle la prestation n'est 
as fournie, En revanche, si le bailleur décide de ne plus assurer 
e chauffage, ie locataire peut demander que cesse Je trouble de 
pue qui lui est ainsi causé. Enfin, dans l'hypothèse où l'ins- 
allation devient inutflisable, il semble que, indépendamment de la 
question de savoir si le propriétaire peut être tenn de la remettre 
en état, ji y ait lieu de ne plus en tenir compte pour la détermina- 
tion de la surface corrigée dont la révision poürrall être demandée, 
Cette révision paraît pouvoir porter sur le calcul des « équivalences 
superticielles », sur le classement des pièces en pières habitables 
et pièces secondaires el même sur la catégorie de l'immeuble. 


16145, — M. Maïlbout demande à M. le ministre de la justice «1 
un entrepreneur non réglé des travaux de reconstrurtion effectués 
en dehors de toute association syndicale on coopérative de recons- 
truclion pour un propriétaire sinistré, à le droit d'assigner en paye- 
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ment ce propriétaire .orsque le non-versement des !onds par 
M. À. L. résulte d'une exécution non conforme au plan d 
immeuble. (Question du 17 mars 1%55.) 


Réponse, — La question est examinée en liaison avec le départe- 
ment de La reconstruction et du logement, Elle fera l'uobjef d'une 
réponse définitive dans les meilleurs délais possibles, 


16185. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
n'il ne juge pas nécessaire de prescrire que, dans les actes consti- 
fuuts de sociétés de gérance de fonds de commerce où d'industrie, 
à soit précisé et qubhé que le fonds confié n'est pas transféré en 

opridlé, mais demeue propriété de l'écquéreur qui, en cas de 
iquidation, reprend le londs el les accessoires apportés. (Qmestion 
du 19% mars 


Réponse, — 1 semble difficile d'imposer un caraelère formaliste 
aux contrats dessociétés, Toutefois, celte suggestion est transmise à 
la commission de réforme du code de commerre et dn droit des 
sociétés qui procède à la refonte de la législation applicable aux 
soc étés, 


15487, — M. Gaumont expose À M. le ministre de la marine mar- 
chande qu'à reprises est intervenu pour demander que 
des relations maritimes régulières s'établissement entre la 
et la "nétropole, Ni lui demande: 1° quelles mesures ont été prises 

our assurer, en 1935, des transports réguliers entre la France et 
à Guyane, sans rupture de charge aux Antilles, et avec arrêt tant 
à Saint-Laurent qu'à Cayenne: 2° quel était, en jmillet 19%54, le coût 
du fret entre le Havre et la Martinique d'une part, de la Martinique 
à Cayenne d'autre part; 3° quel serait le coût du fret le Mavre- 
Cayenne, via les Antilles, pour cargos semi-directs. (Question du 
février 


Réponse, — fo En vue d'améliorer les relations marilimes entre 
la métropole et la Gnvane, la Compagnie générale transatlantique a 
fait en sorte, l'an dernier, d'assurer une desserte directe du port de 
Cavenne, au départ de Bordeaux, Ces tourhwes sont effectuées après 
déchargement à Fort-de-France et à Pointe-à-Pitre des marchandises 
qui sont chargées également pour ces ports, La Compagnie générale 
fransatlantique compte, en 495%, selon les projets qui m'ont été 
souris, assurer un départ de Rordeaux approximativement tous les 
vingt jours, A la date du 25 février 195, trois départ ont déjà eu 
lieu par: La Coubre, le 2% janvier (attendu à Cayenne le 20 février) ;; 
Désirade, le 6 février (attendu à Cavenne le 6 mars); La Hague, 
le 25 février (attendu à Cavenne le 25 mars). D'autre part, un qua- 
trième cargo, le Saint-Bertrand, assurera périodiquement un départ 
gupplémentaire, Toutefois, pour des raisons tenant à l'exploitation, 
fl est possible que les départs prévus subissent quelques modifica- 
tions, Cette nouvelle organisation ne concerne que les expéditions 
au eopert de Bordeaux, la Compagnie généraie transatlantiqne ayant 
excipé de multiples raisons d'ordre technique et commercial pour 
maintenir la rupture des charges à Fort-de-France en ce qui con- 
cerne les marchandises expédiées au départ de Dunkerque et dm 
Havre à destination de la Guvane. Par ailleurs, la desserte de Saint- 
Laurent-du-Maroni devra continuer à être assurée après transborde- 
ment à Fort-de#France quels que soient les ports de déchargement, 
du fait que les navires de la compaguie ont un trop fort tirant d'eau 
pour pouvoir escaler à Saint-Laurent; 2° les taux de frêt, en 1955, 
sont les mêmes que ceux qui étaient en vigueur en juillet 1954. 
Les taux de fret entre les ports de la France métropolitaine et les 
Antilles varient, évidemment, selon la nature des marchandises 
transportées, Pour la farine , par exemple, le laux de base et de 
3:M0 frames la tonne, duquel il faut déduire 10 p, 100 de rabais 
différé, ce qui porte le taux net à 3.006 franes la tonne. Pour les 
fers et lôles, le taux de hase est de 4.500 frones la tonne, ce qui, 
comple tenu du rabais différé de 10 p. 106, donne 4050 franes la 
tonne, Lorsqu'il y a lieu à transbordement aux Antilles des mar- 
chandises destinées à la Guyane (Cayenne), les taux de fret er-des- 
sus indiqués sont majorés: a) des frais de transbordement, soit 
2.100 francs par tonne au mètre cube; b) d'un surfret de 2.130 francs 

ar tonne ou mètre cube, soit un total de 4.50 francs, Lorsque les 
ran-ports sont effectués en sermi-direct — au départ de Pordeaux — 
il n'est perçu sur les marchandises destinées à Cayenne qu'un seul 
surfret de 3530 francs; %e si un servie semi-direct de cargos à 
destination de la Guyane, via les Antilles, devait être établi, les 
taux de frêl seraient vraisemblahlement les mêmes que ceux en 
Yigueur sur la ligne semi-directe Bordeaux-Guyane, via les Antilles. 


15208. — M André Mercier demande à M. le ministre de la recon- 
struction et du logement: t° le nombre de sinistrés mobiliers âgés 
de plus de soixante-dix ans qui, au 3t décembre 1954, n'avaient 
pas encore été réglés de leurs dommages mobiliers dans le dépar- 
tement de l'Oise; 2° le montant global des dommages mobiliers 
réstant an 31 décembre 1954 à payer aux sinistrés mobiliers âgés 
de plus de soixante-dix ans dans le même département; 2° quelles 
mèsures Ï! compte prendre pour faire payer rapidement les sommes 
dues à cetle catégorie de sinistrés particulièrement intéressante. 
{Question du 13 janvier 1965.) 


Réponse. — 1° Le nombre de sinistrés mobiliers prioritaires Agés 
de plus de soixante-dix ans, et dont les dossiers n'étaient pas 
encore délinitivement liquidés au 31 décembre 1%54, peut être fixé 
dans le département de l'Oise, à 3.0 environ, parmi lesquels le 
plus grand nombre à bénéficié, au cours des anné:< antérieure<, de 
versements d'acomptes importants; 2° le montant global des idem. 
nités restant à verser aux intéressés ne pourra êlre exactemen 
déierminé qu'après achèvement des opérations d'évaluation aciuel. 
lement poursuivies ; 3° toutes instructions utiles ont, dès le 31 dé. em. 
bre 1954, élé adressées aux services départementaux pour que les 
dossiers de celte catégorie fassent l’objet d’un financement définit 
en prioritf absolue, un règlement élant eflectué en faveur des sinis. 
trés âgés de quatre-vingts ans et plus, quelle que Soit l'importance 
du sinistre, et, en faveur des sinistrés âgés de soixante-dx à 
soixante-dix-neuf ans, si le ÿourcentage du sinistre est au moins 
égal à 3 p. 100. 


15297. — M. Marcellin demande à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et du logement: !+ Le nonhre de sinistrés mabiliers âgés de 
lus de soixante-dix aus qui, dans le département du Morbihan, au 
1 décembre 1954, n'avaient pas encore été réglés de leurs domima- 
ges mobiliers; 2° Quelles mesures il compte prendre pour faire rapi- 
ement payer les sommes dues à celte catégorie de sinistrés parti. 
culièrement intéressante, (Qmestion du 21 janvier 1Ko.) 


Réponse, — 1° Le nombre de sinistrés mobiliers priorilaires 4x6 
AP de soixante-dix ans, et dont les dassiers n'élaient pas encore 
définitivement liquidés au 31 décembre 19%4, peut être fixé, dans le 
département du Morbihan, à 2009 environ, parmi lesquels le plus 
grand nombre a bénéficié au cours des années antérieures de verse- 
ments d’acomptes importants; 2e Toutes instructions utiles ont, dés 
le 31 décembre 1954, été adressées aux services départementaux pour 

ue les dossiers de cette catégorie fassent l'objet d'un financement 

finitif en priorité absolue, un règlement élant effectué en faveur 
des sinistrés âgés de quatre-vingt ans et plus, quelle que soit l'impor- 
tance du sinistre, et en faveur des sinistrés âgés de soixante-dix à 
soixante-dix-neuf ans, si ie pourcentage du sinistre est au moins 
égal à 2 p. 108. 


15711. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement si: le les immeubles édifiés sur l'em- 
placement des anciennes fortiliealions, construits sous le bénéfice et 
par application de la loi du 13 juillet 1%5, dile « loi Loucheur », 
Li ee l'office public d'habitations à loyer modéré de la ville de 
'aris, la régie immobilière de Ta ville de Paris, l'office publie d'habi. 
{ations du département de la Seine et tous autres organismes simi- 
laires, sont destinés à devenir la propriété des occupants remplissant 
les conditions prévues par ladite lob, Dans la négative pour quels 
motifs; 2° doit-on toujours considérer comme valable l'interprétation 
donnée par l'auteur même de cetle loi, dans son commentaire de 
ladite loi exposé dans sa circulaire d'application n° 9 du 36 octobre 
1928, spécifiant, page 129, que le titre II, art, 23 de la loi, relatif aux 
logements à loyers modérés implique également la possibilité pour 
les intéressés de devenir propriétaires du logement qu'ils occupent; 
dv dans le cas où les dispositions de cette lai de pragrès social per- 
mmeltant aux travailleurs salariés l'accession à la propriété ne seraient 
eg en vigueur, quels sont les textes législalifs qui les ont abrogé; 
lorsque les modalités des emprunts contractés -+ les organisines 
en vue de l'édification d'immeubles bénéficiant des dispositions de 
la loi du 13 juillet 19%, correspondent, quant au taux de l'intérêt 
notamment, aux conditions visant les immeubles « surtout destinés 
à devenir la graprété de personnes peu fortunées ‘et vivant princi- 
palement de leur salaire », quels sont les molifs qui s'opposent 
actuellement à ce que les occupants de locaux compris dans ces 
immeubles, ayant fait régulièrement leur demande d'accession à la 
propriété de leur logement, obtiennent la satisfaction à laquelle ili 
ont légalement droit. (Question du 18 février 19%.) 


Rénonse. — L'arlicle 2 de la loi du 13 juillet 198 (ahrogé d'ailleurs 
par l'article 11 du décret-loi du 24 mai 1%) en disposant que « ex 
maisons individuelles et les logements prévus par la présente lol 
sont surtout destinés à devenir la propriété de personnes peu forlu- 
nées et notamment de travailleurs vivant principalement de leur 
salaire », n'a pas entendu prescrire que les crédits seraient exclusi- 
vement consacrés à la construction maisons destinées à devenir 
la propriété de leurs occupants, en écartant ainsi les opérations de 
construction réservées à la location simple, Cela résulte ineonte:ta- 
blement des dispositions de l'article 8 de la loi susvisée qui fixe les 
conditions des prêts de l'Etat aux organismes L. M. En a 
tion de ve texte, les crédits alloués ont élé affectés, par la commis: 
sion chargée de les répartir, aux opérations d'atcession à la proprié 
et aux opérations de location simple, dans des proportions sensibie- 
ment égales, ainsi qu'il en a été rendu compile à plusieurs reprises. 
En ce qui concerne la localion simple, il s’agit, en matière d'Al. L. M. 
coinme en droit commun, d'opérations dans lesquelles, dès l'origine, 
l'occupant du logement n'a pas l'intention d'accéder à la pro riété el 
n'a aucunement le droit d'y accéder. Les redevances que les loca 
taires acquittent chaque année correspondent, d’une part, au loyer 

incipal fixé par les textes en vigueur et, d'autre part, aux char:t;, 
axes et fournitures individuelles que les organismes sont autorise 
à récupérer sur leurs locataires. Les immeubles hâtis par les offices 
publics d'H. L, M. de la ville de Paris et du département de la Seine, 
et par la Régie immobilière de la ville de Paris sur l'emplacement 
des anciennes fortifications appartiennent à la catégorie des immne- 
bles locatifs et leur destination a été fixée dès l'origine, au moment 
de la signature du contrat de prêt, 
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15799. — M. Viatte dernande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° si une socitté d'H. L. M. peul Jouer ies imimeu- 
bles qu'eile possède à des sociéiés commerciales où par aclions, à 
charge, pour celles-ci, de louer les logements à leurs salariés; 
jans l'affirmative, si les occupants doivent payer leur loyer à la 
été dont ils sont saiariés, ou à la société d'H. L. M.; 3e si, en 
13 de cessation du contrat de travail, l'occupant peut être congédié 

peine de payer une indemnité journalière égale à 1 p. 100 du 
- anuuel, donnant dans un Cas particulier Sso francs par jour. 
(Question du 23 Jévrier 1950.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de la législation sur les I. L. M. 
ivent obligatoirement être des personnes physiques, Toute location 
doivent gun, 
globale de logements au proœit d'une socifié commerciale @ar 
actions est interdile par ceîle légisiaiion, Cette interdiction décou:e 
e l'article 133 du code de l'urbanisme et de l'habitation. Pans 
de l'i 

«nithèse où un salarié d'une entreprise industricie ou commer- 
l'hy} - 
‘e aurail la jouissance d'un logement réalisé à l'aile de la partiri- 


p n financière de ladite entreprise, l'enzarement de location 
devrait Cire passé entre le bénéficiaire du local et la société d'H.L.M. 
et le lover payé à celle dernière. li ne peut exister de lien eutre le 
cunirit de travail et l'occupation du logement, Fn cas de ruplure de 
contrat, l'entreprise industriel'e n’est en droit ni d'exiger le renvai 
du ilaire, ni de lui imposer le versement d'une indemnité. L'hona- 
rahie parlementaire aurait le plus grand intéret à saisir directement 
l'administration du cas particuiièr auquel il semble se référer. 


15258. — M. Plantevin demande à M. le ministre te la resonstruc- 
t'on et du logement si, pour les immeubies sinistrés, l'a localion pro- 
doit être payce pour les années évoulées où si la 
prescription joue et dans quelles conditions, et nolamment si la date 
de dépôt de la demande doit éire seu'e prise en considération. (Ques- 
du 1% mars 1955.) 

Réponse, — L'allocaiion d'attente inétituée par la loi du 30 août 
1917, modifice par les lois du 13 mai et du mars 1950, cons- 
ttue un secours, destiné à couvrir un besoin imm‘diat. Flle re peut 
lonner heu à des versements rétroaelifs. Le point de départ du ca:cul 
de l'allocalion est fixé à la dale du dépôt de ia demande. 


11904. — M. Levind'ey demande \ M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement: mme d'associalions 
remermbrement, d'associations synuicales de re‘onstruclion, de coo- 
péralives de recoust'uclion el de cooperalives de 
mobilière actuelle:nent existantes: 2» comment ont é'é réparüs, 
au cours de l’année 1%, entre es quatre calégories de grou- 
vements cidessus, les 1.150.940.000 F prévus au chapitre 36-22 du 
riget de tonctionnerment, par la loi no 53-1295 du %1 décembre 
1953: Jo le montint des travaux effectivement payés au ‘ours 
de la méme année: a) par les associations syndicales de revons- 
tru‘tion; b; par les cooptratives de recons'ruction: €) per les 
coopératives de reconstitution mobilière. (Question du 3 mars 1955.) 


Réponse. — 1° Nombre des différents organismes: 

Assicia'ions syndicales de remembrement (157 ont fait l'obiet d'un 
arrété de dissolution, les opérations qu'elles pour-uivarent étant 

Associations syndicales de reconstruction 

Coopératives reconsiruction eee 20: 

Coopératives de reconstitution mobilière .................,.... 7 

20 Répartition crédi's, chapitre 16-22: 

Onérations de remembrement : 

Art. 3- subventions aux associations syndicales de remem“re- 


Art. 4: opérations poursuivies à l’amiab'e sans 

conslitution d'associations syndicales ......... 2.0 0,000 
Associations syndicales de reconstraction......... 562,96: ,000 
Coopératives de reconstruction 22.915.500 
Cocpératives de reconstitution mobilière.......... 


3e Montant des travaux: 
Associalions syndicale: de reconstruction......... 
Coopératives de reconstruction .................... 
Coopératives de reconstitution mobilière (indemni- 
encaissées el travaux exécutés) ............  2.088.238,922 


15905. — M. expose à M. le minstre de la reconstrugtion 
et du logement qu'un décret fixant les conditions d’altribution des 
logements destinés à ja location dans les H. L. M. a été pris l'an 
passé. Les candidats devaient faire l'objet d'un système de nota- 
lion par points, comp'e tenu de l'urgence de leur relogement, I lui 
demande pour quelles raisons ce tex'e n'a pas élé mis en applica- 
on. (Question 5 mars 1955.) 


Réponse, — L'apylication du sys‘ème de notalion institué pr le 
décret et l'arrêté du 27 mars 1954 s'est montrée, dans la pratique, 
susceptible de présenter certaines difficultés Aussi, le ministre de 
1 reconstruction et du log2ment a-t11 décidé d'apporter des amé- 
hagements aux textes précités. Ces aménagements font l'objet d'un 
décret et d'un arrêté moditicatifs qui sont, à l'heure acluelle, en 
Cours de signature et devraient paraître in’essamment, 


16155. — M. Febvay expose À M, le ministre de la reconstruction 
et logement qu'en 193% a proposé aux sinistrés mobiliers 
de caoisir entre trois modes d'évalua'ion de ‘'eurs dominages, Une 
g'ande publicité fut faille à cette occasion en faveur de ia méthode 
dite forfaitaire. était promis aux sinisirés choisissant celte 
thode un règlement rapide et en toute priorité de ïeurs dom- 
Or, le pré‘et du dépar'ement du Pas-de-‘'alais, agissant par 
délegation permanente du ministre du logement et de la rerons- 
tructi,n pour l'établissement de l'ordre de priorité, a décidé, par 
arrête du 11 février 1953, que seuis pourraient êlre réglés cette 
année le: sinisirés mnbiiiers âgés de pius de quitre-vingis ans où 
ceux âgés de plus de soixante-cinq ans et dont le pourcentage de 
dommage est supérieur à 25 p. 100 du bien tel qu'il existait avant 
sinisire, Ainsi, ne sont pas tenues les promesses aux sinistrés, 
Bexucoup de ceux-"i ont choisi la méthode forfaitaire afin d'en 
terminer avec un dossier q'ii court depuis parfois plus de dix ans. 
Les sommes qui leur seront alloutes sur la bise de celle mr'thode 
sant soutent de beaucoup inférieures au montant réel de leur dom- 
moze, Il lu: demande quelles mesures comptent prendre les ser- 
vices du ministère de la re‘onst'ruction et du logement pour tenir 
entièrement, en 155, les promesses faites en 1953, (Question 
18 1nars 1555.) 

Réponse. — Le diret 53-717 du 9 août 1953 modifié disposait effec- 
livement que jes sinistrés ayant opté pour la méthode d'évalua- 
tion forfaitaire de leurs dommages bénéficiertient dans une Jim'te 
fixée chaque année par le minis're de la reconstruction et du loge- 
ment, d'un rang réléfèntiel pour le règlement de leurs indeim- 
unités, Ces dispositions avant toutefois été abrog'es par 2 
de Ja loi 51-922 du 17 septembre 1955, il ne saurait être question 
pour déterminer l'ordre des règlements, de retenir à l'heure actuel'e 
le critère antériewr qui se trouvait fondé sur le choix de ia méthode 
d'évaluation. L'ordre de priarité fixé pour l’année 1%55 conformément 
aux Voeux cris par le Parlement et les associations de sinis'rss, 
un rang préférentie: absolu aux sinistrès ain<i qu'aux veuves 
de gue-r2 non remariées, aux liluliires de la car'e d'économique- 
men! faible el aux sinistrés dont la slualion consiüluerail un Cus 


social, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIA‘E 


157°3. -_ M. Mouton <isnale à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale des veuves Ge vuer'e se plaignent des difficul- 
sencontrees pour obienir ke ten'f. e de l'assurance longus 
die au de ia du 29 juillet 1100, les caisses de sécurité so jaie 
appliquant strictement règes re.alives aux conditions d'at ri- 
«s'ordre nédieal, Par ailleurs, es prestations supplé'aen- 
laires sys'émaliquement relusées à l'expiration des six "mois 
d'assurance maladie, du fait qu'un arrété ne prévoit la ventilation 
des cotisations retenues sur les pensions militaires au profit du 
fonds d'aciion sanitaire et sociale, Ini demande s'il privoil la 
possimlité, pour les intéressés, de bénéficier des prestations supplé- 
inentaires, ‘Queshion du jeurir 


Réponse — résulte des disposilions de l’ardonnance du 19 
lobre 1915 et notamment de l'urlicle 35 que, pe que les pesta- 
liuns de ‘assurance longue raladie soient a’cordées, il est nécessali 
que celui qui est appelé à en bénéficier présente une affection dont 
on peut cspérer, bar traitement aopropre, Soit ja guérison, soil 
une amélioraticn telle que 1e sujet ne puisse ère considéré Comme 
invalide aux termes de la soit le miinlien grâce au traitement 
dans un élat de santé compatib'e avec la poursuite du travail, 
L'assurance de la longue maladie n'est done pas un simale pra- 
longeimen: de l'assurance rmaladie, Le bénéfice des prestations de 
l'assurance longue inaladie ne peut, en conséquence, être accordé 
aux bénéficiaires de la loi du 29 juillet 1950 ou à leurs avants 
droit que s'i! est médiralement reconnu qu'ils remplissent les condi- 
tions précitées, conditions qui s'imposent à tous les assurés, En 
l'état actuel des textes, le conseil d'administration d'une <ciisee 
peut ne pas accorder de presialions supplémentaires aux veuves de 
guerre pour la raison exposce par l'honorable parlementaire, 


15909. —_ M. Siefridt demande à M. le ministre du travail et de 
la sécuriié sociale: 1° quel à élé le nomlwe des pensionnés et 
allocataires du régime géneral de la sécuité sociale décédés au 
cou:s des années 1%?7, 1933 et, si possible, 195:; 2e quel a été, 
en 1952, en 1953 et, si possible, en 1%%4, le nombre des nouveiux 
pensionnés de vie:llesce où énéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, (Question du 23 février 1955.) 


Réponse. — Les st'a‘istiques recnes r‘gulitement par le minis- 
tère du travai ne comportant pas les renseignements qui iniéres- 
sent l'honorable parlementaire, une enquéte e<t en'reprise auprès 
des caisses régicnales de vieillesse en vue de les oblenir, 


15885. — M. Jean Cayeux sizni'e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que pur jugement du tribunal pour en'ants 
siégeant à Paris, le :* décembre 1956, les époux X.. se sont vu 
confier la paternelle sur un jeune en'ant abandonné pir 
sa mère, Aux termes dudit jugement, il est spécifié: « dit que Le 
montant des allocations familiales sera versé aux époux X... héné- 
flciaires de l'exercice des droits de puissance paternelle ». Or, à ce 
jour, la caissæ dont s'agit refuse de proréder au versement des 
allocations de salaire unique qui devraient, semble-t-il, étre nor- 
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na ent regles aux époux X.. 1! lui demande si ce règ'ement vail » par l'article 2 de la loi du 2 septembre 1954 tendant à }: 
mune  seme, eflecliement un droit p'ur les époux. revalorisation des indemuilés dues au titre des législations sur les 
acridents du travail et Les maladies professionnelles, Ladite jo. 


ton du mars 


Réponse loule personne assumant comme chef de fosmil'e ou 
nutrement la chirse d'un au plusieurs enfants peut, par applica- 
ton des di-vositions de l'article de la loi du 22 août 1946, pré- 


bénotics des prestaltons familines, époux X.… 
ven tons ofvrir droit œuxh'es prestations S'ils trouvent 
le« nditions privues par In loi susvisée, Toutefois, il n'est pas 
passihe de les À l'allocation de 
satire umique sans connait e leur identité et l'activilé profession- 


1508. M. André Marty “pose à M. le min stre du travail et de 


la soc.ale que de chomase élant imsuffisan'e, il 
arrive souvent que le chûmeur ne pouvant plus parer son loyer est 
exouisé: Aussitt Que le travaillen: est sins domirile fixe, j est 


ra: tu fonds de chomage, Le cas <e produit très souvent à Par.s, 
comme celui d'un modeteur mmécanichen sur bois, percevant denuis 
un an et demi 240 F oar quinzuine, âgée de 957 ans, el ravé du 
chomage dupris 20 janvier parce que sans domicie, jui 
quelles entend prendre pour faire cesser de 
elles radiations abssives. (Question du 2 mars 1955.) 

Réponse Des instructions ont -é6lé données aux servires de 
manud'uvre nour que situation des chômeurs sans domicile 
T'oblet d'un examen bienteillan!, C'est ainsi que Îles 


travailleurs sans emploi, hébergés dans les centres de la préfec- 
ture de la Seine on dans les centres privés agréés, ont été admis 
ou mainents au bénéflre des allacations de chémage pendant la 
de fon:tionnement de ces crnires, Afin de permettre d'exa- 
miner le cas par'iculier du chômeur dont la radiation aurait été 
prononcée le 20 janvier, l'honorable parlementaire est pré de ben 
voutoir faire connaître le nom de l'intéressé ainsi que le bureau 
de imnin- d'œuvre où il est inscrit, 


10014. — 11, Brflod expose à M, le ministre du travail et de !a 
sécuriige sociale qu aux termes de la loi du 17 juillet 195%, tout pro- 
pristaie d'un fonds de commerce mis en gérance ou loué, est tenu 
de se labe inacris à une raisse d'assuranve vieillesse des cormn- 
merçcants et industriels, et de verser une cotisalon annuelle varia- 
he se'on la class: dans laquelle il est rangé. 1 Jui demande si 
un ménage de fonctionnaires de L'Etat, dom l'un des ronjoin's a 
hérité un fonts de com'ner'e qu'il ne peut exploiler, tombe sous 
le coup de cel's loi, var le seul fuit qu'il a dû s'inscrire au registre 
du counmer e en vertu du décret du 22 seplembre 1953, et de l'ar- 
rété ministériel du 17 Mvrier 1954, relatif la localion-géranre des 
fonds de commerce, M aitire son attention sur l'anomalie qui con- 
sisterait à faire © Miser obligatoirement à un régime de: reaite 
étranger à leur activité réelle, un ménage déjà astreint, pir ailleurs, 
à une cotisation en qualiié de fonctionnaires, et le prie de 
bien vouloir examiner s'it ne servit pas possible d'envisager une 
dérogalion dans ce ca®. ‘Question du Y mars 195 ) 


Réponse, — Contormément an déc'et du 2? seplembre 1953, les 
prurriéhures de fonds de cummer-e en location-gérance sont 
obligatoirement tenus d'êtro hmmairivulés à compter du fer jan- 
vies 1954 au registre du coromerce, De ce fait et par la combinai- 
son des articles 5 et 1% de la loi du 17 janvier 1918 instituant une 
allocation de virillesse y les personnes non salariées, les inté- 
rests sont redevables des vrolisalions à une caisse industrielle et 
commerciale d'asuwrance vieillesse, D'aut'e part, les dispositions de 
l'article 3 de la loi précitée du 17 janvier 1913 complété par l'ar- 
ticle fer de Ja loi du 10 juillet 1952, puis par l'article fer de Ja lai 
ne 5521 du à janvier 1955 font obligation aux personnes qui exer- 
cent simultanément une activilé salariée et une activité non sala- 
rie de coliser au tégime des salariés el au régime des non salariés. 
est pricisé que dans celle éveniualilé les avantages prévus par 
les deux régimes se cumulent. 


15121. — M. Maurice Viollelte demande à M. le ministre du tra- 
vail ot de la Sécurité sociale iv: raisons pour esquelles les colisa- 
lions acciderts de 280 0, 100, en janvier 1%4, ont été portées suc- 
cessivement à 2,90 fin février, à 3,24 au ter octobre el maintenant 
à 2,20 p. 106, el cela sans aucune justification, Si le taux 1cpré- 
sente une prime d'assurance, doit être disraté par les assujettis 
en matière de contrat. Si c'est un impôt, ii doit dis- 
cuté par le Parlement, Dans tous les cas, un: bilan doit être pro- 
duit el son inserhon au Journal officiel, nécessahe, (Question du 
16 mars 1960 

Réponse, — En apo'ication de l'article 9355 de l'ordonnance du 
4 occobre 1915 portant organisation de la sécurilé sociale et de l'ar- 
rélé du 19 juillet 1954, les taux des cotisations verstes an titre 
des risques d'arcidents du travail sont déterminés annuellement en 
luncton des gésullals de gestion du risque considéré au cours des 
trois dernières années connues. C'est ce qui explique qu'un taux 
de 2,80 p 100 en janvier 1954 afférent, sans doute, à l'exercice 1953 
ait pu étre vorlé à 2,90 An février, avec eflet du fer janvier 1954, 
et enfin à 1,2% 100, avec effet du fer janvier 1955 Le taux de 
3, p. 100 fixé, à compter du {7 octobre 1954, correspond exacte- 
ment au taux de 2,90 p., 100 augmenté de 11 p. 100: cette maja- 
ration à été imposée à loutes les « accents du tra- 


rauon est incluse dans le taux de 3,5 notifié à compter du 1 jan- 
vier 195, Les taux de colisilion précités sont fixés après avis ce 
coinités te‘hnijues nationaux à forme paritiire compusés d'em. 


sionnelle, Ces taux sont caiculés de telle sorte que les cotisatiors 
pecues couvrent aussi exactement que possible les dépenses sun. 
porices par les organismes de sérurilé suciale au titre des risores 
d'accidents du travail, Un hilan de la gestion de la branche ci. 
dents du travai! » est publié annuelleinent au Journal officiel: 
dermer, celur de l'exercire 1953, figure dans le rapport sur 
cation de la WMgislation de sécurité sociale publié au Journal off cel 
du 20 octobre 1953. D'autre part, les membres des comités te-h. 
niques nationaux cnt connaissance des résultats de geslion 
saliires soumis à “atisation pour chaque activité professignneïle ; Les 
laux sfsulteut du rapport de ces deux éléments. 


10159. — M, Cazier demande à M. le ministre du travail! ct de 
la sécurité sociale quel est le suppléant qui doit remplacer un me 
bre titulaire d'un comité d'entreprise, alors que le seul suppliait 
présenté par la mine organisalion syndicale a été élu par un autre 
collège électoral et que les suppléants élus par le collège électoral 
du titulaire à remplacer appartient à une tendance syndicale dille- 
rente, (Question du 2 mars 


Réponse. — L'ordonnance du 22 février 1955 modifiée ayant po4 
le principe de l'élection des membres des comilés d'entreprise pur 
collèges éiectoraux distincts, it semble, sous réserre de l'appréciation 
des tribunaux compétents, que daus l'hypothèse indiquée par 
rable par:eimentaire, le suppléant appelé à remplacer le titulaire 
devrait être choisi dans le même coliège éectoral sans qu'il sot 
possible de tenir compte de l'appartenance syndica’e. Selon la:::- 
cle 12, alinéa ?, de l'ordonnance susvisée, ce suppiéant devrail être 
celui de la même catégorie qui a obtenu le plus grand nombre €» 
Voix. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15213. — Mlle Marzin expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, que le 22 decembre 193%, à l'occ: 
sion du congé de tin d'année, Am éièves des écoles centrales des 
travaux publics et des impôts avaient retenu 200 places pour Mar- 
seille, Or, 160 seulement d'entre eux eurent une place assise. Les 
autres durent voyager debout dans les couloirs avec quantité &e 
voyageurs en surnombre qui ne purent trouver plare ni en -, 
ni en ?, ni en 1re classe. De tels faits sont trop courants à locca- 
sion des congés scolaires et universitaires. Elle lui demande pour 
quelles raisons la Société nativnaie des chemins de fer français 
ne met pas en éervice le nombre nécessaire de trains en ces 

riodes d'alfluence de voyageurs, alors que la quantité des places 
outes ou payées par billet collectif lui permet de savoir à 
l'avance s'il convient, et dans queile mesure, d'augmenter le nom- 
bre des wagons et des trains, en particulier pour les longs trajet. 
(Question du 13 janvier 1%55.) 


Réponse. — La demande de localion de places adressée à Ja Soriéli 
paliona:e des chemins de fer français par le responsable du group: 
mentionnait non pas 200, mais 150 voyageurs de Je classe, pr 
lesque:s les places ont été eilectivement réservées. Aucune fau e 
ne peut donc être reprochée en l'espèce au personnel du burra1 
de location des places de la gare de Paris-Lyon, mi à celui «1 
service du mouvement de la société nationale qui à organisé ‘e 
convoi en tenant conrplte du nombre de voyageurs jadiqué dans la 
demande. 


15859. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme où en est la reconsiruc- 
lion des 200 gares délruiles pendant les hoslilités. (Question du 
2 mars 155.) 

Réponse, — La Société nationale des chemins de fer français a ‘à 
différer de plusieurs années la reconstruction des gares de voa 
gveurs afin de distraire les crédits et matériaux nécessaires 
au relogement de la population. Depuis 1952, la situation a évolué #1 
la Société nationale des chemins de fer français aurait été d'autant 
plus désireuse d'entreprendre la reconstruction des gares détruites 
que l'état des instaljations provisoires empirait rapidement; malheu- 
reusement, les crédits dont eile a disposé au cours des exercives 
1952, 1953 et 1954 me lui ont pas permis d'entreprendre ces tra- 
vaux — à l'exception de la reconstruction des gares de Mâcon el 
de Modanc, rendue nécessaire par des considérations extérieures, el 
de celle de Saint-Nazaire et Angers, financée par des erédits des 
tiers. La situation de 1955 se présente beaucoup plus favorable- 
ment et la Société nationale des chemins de fer français à prévu 
d'entreprendre la reconsirucüun de cinquanle-Wois bôliments ue 
Voyageurs, 


15105. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le Parlement a voté ui° 
augmentalion de crédit destiné à la Société nationale des chemins 
de ler français afin de permettre une amélioration da sort du pei- 
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sonnel des chemins de fer. Mais les erédits ont été affectés uaique- 
à l’augmentalion des traiteinents du personnel en activité de 
e, sans que les sommes ainsi versées soient soumises à re!e- 
nu pour la retraite et puissent avoir une influenve sur le taux de 
a pension. 1 n'y a donc pas en péréquation des pensions en cours. 
à 10 p. 100 des sornmes payces aux aclifs en rémunération réelle 
d eur travail ne comptent pas pour le calcul de la pension, 1 lui 
demande s'il ne pense pas que celie méthode comsorte une jnjus- 
te réelle à l'égard du personnel, {Question du 15 mars 155.) 
Réponse. — Les élapes de productivité qui ont été réalisées à la 
ln société nalisnale des chemins de fer français depuis le 1er fé- 
1933 n'ont pu jusqu'ici être répercultées que irès partiellement 
es: pensions des agents retrailés de cette entreprise, tant en 
on de la nature de la prime de productivité que de la charge bud- 
très importante qu'aurait représentée une mesure Pour 
raison, l'augmentation de réraunération qui à élé accoriée 


servi 


: 

forme de primes, pour compter du janvier 195%; et qui ne 
e ernait pas seulement le personnel de la Société naljonaie de; 
chemins de fer français celui des autres entreprises nalio- 
l n'a pu, pou: le moment du moins, êlre myercuülée sur 


» issus, 


(Né-isions de la commission du suffrage universel, des lois cansli- 
julionnueiles, du réglement et des péliliuns, insérées, en annexe, 
au feuilleton du vendredi fer avril et devenues détinilives aux 
termes de l'arlicle 100 du règiecmeni.) 


pétition n° 225 du 20 mai 195% el annexe du 28 février 1955. — 
M. P.-Maurie Chausson, détenu 793, 4/2, camp Sud, à Mauzac (lor- 
disne), esiime avoir accompli sa peine et demande sa lisération, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle jétilion et 
son annexe à l'examen de M. le ministre de ja justice, — (Ren- 
voi au munistre de la justice.) 


Pétition ne 227 du 2? mai #95} et annexe du 8 janvier 1955. — 
M. Fradj ben Hadj Mohamed Dellal, Kalaa Srira, caidat de Sousse 
(Tunisie), demande l'ouverture d'une enquête sur les circonstances 
de la mart de son fils. 


M. Minjoz, rupporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer selle pétition et 
sun annexe à l'examen de M. le ministre de ja délense nalionale, — 
(Renvoi au ministre de la défense nationale.) 


Pétition n° 251 du 13 sep‘embre 195%, — Mme veuve 4mar ben 
llaouari, 6, rue Pélissier, Soïda (Oran), demande que ses droits à 
pension soient réexaminés en tenant compile de sa silualion de 
lainille. 

M. Max Lejoune, rapporteur. 

Rapport — La commission décide de renvoyer celle pétition à 
l'examen de M. le ministre des finances (service des pensions mbi- 
lures), — (Renvoi au ministre des finances.) 


Pétition n° 253 du 20 septembre 195%, — Mme veuve Poukaber ben 
Beijacem, 3 bis, rue Contrôle-Civil-de-Suusse, Sousse (Tunisie), sol- 
livite une pension au titre Ge veuve d'ancien combattant, 


M. Max Lejeune, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvover celle pélition à 
l'examen de M. le ministre de la défense mationale, — (Renvoi au 
ministre de la défense nationale.) 


Pétition me 254 du 21 splembre 1%. — M. Chikh Chikh ben Pou- 
hats, 5, rue Général-Youce!, Saida ({Uran), mutilé de guerre, soili- 
cile une pension. 

M. Max Lejeune, rrrporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetie pélition À 
l'examen de M, le ministre des aneiens com'allants et victimes de 
la yuerre, — (Renvoi au ministre des anciens combattants et vic- 
de la guerre.) 


Pétition ne 265 du ?9 octobre 1953, — M. Alexis Casanova, 11, rue 
d'Alger, Lyon (>), proteste contre la lenteur apportée par le minis- 
de l'édueation nationrle à présenter ses observations sur upe 
contentieuse déposée par Jui. 

M. Marcel Préiôt, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, — (Renvoi au 
de l'éducation nationale.) 


Pétiion n° 236 du otobre 1951 M. Alex's 11, rue 
d'Alger, Lyon (2e), se p'afnt de re qu'aucune observation n'ait encore 


Ctè présentée par le mimistre des anciens combetlants à la reunéie 
contentieuse qu'il a déposée à l'eflet la carte de 
lant vo.ontaire de la Résistance, 

M. André Mercier, rapnorleur. 

Bapport. — La cominission aécide de renvoyer celle pélitien 
l'examen de M. 6 munistre des anciens com lants et victimes do 


la guerre Renvoi au mimstre des anciens combattants el v, 
lines de la guerre.) 

Pétition n° 274 du 10 novermbre 195% — M. Paul Péguin, 12, ruse 
Saint-Roch, Villejuif (Seine), voudrait connaître la suite réservée à 


une réclamation concernant son échec à un examen, 
M. Marcel Prélot, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de celte pétition à 
l'examen de M. le ministre de l'éducauon Renvoi &1 
de l'éducation 


Pétition n° 232 du décembre 195%, — M. - 
£oron mécanicien, ponts el chaussées, Saint-Pierre (Réunion), de- 
mande son intégration et <a tilularsatoin dans les ponts et chaus- 

M. Deïcos, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer celte pétillon à 
l'exumen de M, le ministre des travaux public, des transporis et du 
tourisme, — (Renvoi au ministre des travaux publics, des transporis 


du lour.srme.) 


Pétition n° 236 du d'cernbre 1954 — M. Pont évenr, Saint. 
Amand-Montrond Cher), demande réparation pour accident 
travail. 

Mme Francine Lefebvre, r'pporteur. 

Rapport. — La commission déride de renvover celle péliiaon 
l'exarmen de M. le ministre du travail ef de la sécnrilé sociale, 
(Kenvoi au ministre du travaii et de la sécur'lé socixe.) 


Pétition n° 238 du 9 décembre 195%. — M. Mohamed lelazrez, Zrm- 
mura (Oram), so'liciie l'augmentation de -a pension de retraile où 
sa réintégralion dans son emploi de cantonnier des chemins de ler 
a gériens. 

M. Patinaud, ropportcur 

Rapport, — La cunmisson déide de renvorer retle pétition À 
l'examen de M. le mnisire de l'intérieur, — (henvoi au minisire Ge 
l'intérieur.) 


Pétition n° 2°2 du 22 décembre 19714 M, Louis Lambert, asile 
vieillards, Chéteauneul-sur-Lore fait valoir droits à .a 
médaille mititaire. 

M. Max Lejeune, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvorer cette pél'tion à 
l'examen de M. le ministre de la défense naliuna.e, lienvoi au 
luinistre de la défense naïonaïle.) 


Pétition n° 302 du 23 janvier 1955. — M, Jean HNumbher!, perreplenr, 
1, ruc des kparges, Fresnesen-Woëvre Meuse, se plaint d'avoir 
été victime d'un préjudire de carrière. 

M. Bénard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoxer reile péhition À 
l'examen de M. le ministre des finances et de: affaires 
— (Renvoi au ministre des finances et des affaires sconomiques.) 


Pétition n° 303 du 29 janvier 195%, — M, G Va'anlin, secrétaire 
général honoraire pour poire, d'recieur des servies acLfs à 
sùrelé nationaie, 15, rue Saint-Rormain, Paris prolese contre ,4 
manière dont la justice est rendue en France. 

M. Marcei Prélot, rapporteur. 

Rapport. — La commission d‘cide de renvover celle pélilion 
l'examen de la commission de la justice et de KZ.siation. — ‘Renvoi 
à la commission de la juslire et de Kgislation.} 


Pétition n° 204 du 2 fé, Le sergent Victor Raiff, sectes 
vostal 99.619, T. O. E., demande l'extension de la loi d'ammmsie aux 
rançais condamnés par les tribubaux d'exception, 


M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission dévide de renvoyer celle 
l'examen de la commission de jusiice et de législatiun .Lenvui 
à la commission de la justice et de jégislation.) 
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Pétition n° 306 du 8 février 1955, — Mone Paul Thomas, le C'os-du- 
avenue André-Guillaume, Garches (Seine-ct-Oise), demande que 
la S. NX. ( ", lui pare les allocations familiales qu'eile lui devrait. 


Mma Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvorer rette pétition À 
l'examen de M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, — (Renvoi au ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme.) 

Pétition ne 307 du 14 février 1955 — M, Rouziane Bachir ben Alt, 
M, Labmar Larbi, El-Milin (Constantine), réclame les allocations 
TATIT es qui lu: seraient dues pour la période allant de 1950 à 1954. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Happort, — La commission décide de renvoyer celte pétition À 


l'examen de M, le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au ministre de 
l'intérieur.) 


Pétition n° 308 du 14 février 1955. — Mme Louis Grauby, v'Ila Bon- 
quértier saint-Liaude, Grasse fait vaioir 
d'oils à une pension militaire de réversion. 

M. Max Lejeune, rapporteur. 

apport La commission décide de renvoyer cette pétition À 
examen de M, le ministre de la défense nationale. — (kRenvoi au 
de la défense nationale.) 


— + 


REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions qui leur ont été 
renvoyces par l'Assemblée nationa!e. 
(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 109 du 17 octobre 1953 et annexe du 10 juin 1954, — 
M. itioland, 29, rue Pu:cini, à Toulouse Haute-Garonne), demande 
sa rétulcgralion dans une usine nationalisée 

Cell: pétition el <on annexe on! été renvorées le 9 juillet 1954 
au secrélaire @'Etat à la défense nationale et aux forces armées 
sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la commission du suf- 
{rase universel, des lois consütutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 

Une première réponse de M, le secrétaire d'Etat à l'armement a 
Éic publié au Journal officiel du 10 août 1954. 


2° réponse de M. le secrétaire d'Etat à la défense nationale 
et aux forces armées, 


| Paris, le 17 mars 1955. 
Monsieur le pré-ident, 

Par lettre en date du 26 janvier 1955, vous avez bien vou'u deman- 
der à mon prédécesseur la suile qui avait pu être donnée à son inter- 
venlion, auprès du président directeur g'néral de la Société natio- 
haie de constructions aéronautiques du Sud-Est (S.N.C.AS.E.), en 
faveur Ge M. Rioland (Pierre), ouvrier chronomctreur analyseur, 
le 19 décembre pour faute professionnelle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, pour ne pas compro- 
meltre la discipline dans ses usines, la S. N. C. A. S. E. n'a pas 
cru devoir réintégrer M. Riviand, qui a d'ailleurs été embauché 
comme chronotmétreur par la société Fouga. 

Dans ces conditions, vous estimerez sans doute avec moi qu'il 
n'y à pas jiieu de réexaminer cette question, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Con-ideration, 

Pour le secrétaire d'Elat et par d‘égation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: P. Tougrnaxs, 


Pétition n° 205 du 20 février 19%. — M. Trinh Xuan Ngia, 21, rue 
Hieuletils, Hanoï (Indo-hine), proteste contre la non-observation par 
le conseil d'Etat de l'ordonnance du 31 juillet 1%45. 

Celte pétition a été renvoyée le 9 juillet 1954 au ministre &e la 
justice, sur le rapport fait pur M. Marcel Prélot au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
luent el des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 3 mars 1955. 


Monsieur le président, 


La commission des pétitions de l'Assemblée nationale a bien voulu 
counmuniquer à ma chancellerie, pour avis, sous le n° 25, une 
pétition présentée par M. Trinh Xuan Ngia, demeurant 24, rue Dieu- 
leflls, à Hanoï. L'intéressé se plaignait de l'inobservation par le 
conseil d'Etat des dispositions de l'article 56 de l'ordonnance du 
juillet 1955, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître, pour faire suite à la letire 

de ma chanvellerie du 4 juin 1954, que par arrêt @u 45 janvier 497 

le conseil d'Etat sta‘uant au contenlieux, a reielé le recours formé 
par M. Trinh Xnan Ngia. 

Vent lez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

con-idération, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
Signé: 


Pétition n° 217 du 12 avril 1954. — M. Jean Pesnard, cultivateur 
à la Lonzrais, cominune de Saint-Georges-de-Reintembault 
Vilaine), dénunce des irrégularités de procédure dont il a été vic- 
tiine. 

Cette pétition a 416 renvoyée le 3 juillet 195% au ministre de ta 
justice sur le rapport fait par M. Dejean au num de la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du règ'ement et 
des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice 


Paris, le 17 mars 4955. 
Monsieur ‘e président, 

Votre commission à bien voulu me renvoyer une pélition formn. 
lée par M. Jean Besnarc, cultivat-ur à la Longrais, commune de 
(Ille-et-Vilaine), et enrezistiée à 
l'Assemblée nationale sous 'e n? 

J'ai l'honneur de vous faire :onnaitre que les faits eritiqués par 
M. Besnard, remontent aux années 1938 et 1919. La plainte de !in- 
téressé a éié déposée le 9 avril 1954. 

Le caractère tardif de cette ré:lamation ne permet pas d'envisager 
une sanction disciplinaire à l'égard du greffier mis en cause, puis- 
que celui-ci a entre temps cédé sa charge (cession réalisée en 
1953). 

Pour la même raison, le conseil supérieur de la magistrature, 
sais également de cette affaire, n'a pas estimé opportun d'inter- 
venir. 

J'ajgute que le litige, à l’occasion duquel s'est produite la récla- 
mation de M, Besnard, porte sur une somine 2.260 fran”<. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé: R. ScauMax. 


Pétition n° 235 du 29 juillet 1955. — M, NH. Colmard, administrateur 
civil au secrétariat d Etat aux forres armées « Air », 72, rie Fon- 
laine, Bagneux (Seine), demande que soit redressée la siluation de 
cerlains administrateurs civils. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 ‘évrier 195% au secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, sur le rapport fait par M. Paul Coste- 
Florel, au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
cunstitutionne'les, du règiement et des pétitions. 


Réponse de M. ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Paris, le 11 mars 1955. 
Monsieur le président, 


Par lettre da 4 février 1955, vous avez ben voulu me transmeltre, 
sur le rapport de M. Paul Coste-Floret, député, une pétition n° 2% 
par M. Colmard, administrateur civil au secrétariat 
à L'air. 

L'intéressé s'eslime lésé par les dispositions du décret n° 54-506 du 
1% mai 1954 portant transfert d'emplois et mulations de fonclion 
naires du minisière des finances et des affaires économiques (secré 
lariat d'Elat aux affaires économiques) au ministère de la défense 
nationale et des lorces armées (secrétariat d'Elat aux forces armées 
« Air »). 

Ce décret, intervenu en application des dispositions de l'article 17 
de la loi du 20 juin 1952 relative au déve'oppement des crédits affec 
tés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1952 (défense nationale), a réalisé le tfans- 
fert au secrélariat d'Etat à l'air d'un certain nombre d'emplois 
d'administrateurs civils de l’ancienne dire:tion générale du contrôle 
ei des enquêtes économiques et la mulation des fonctionnaires occu 
pant des emplois correspondants. 

Or, il s’agit en l'occurrence d'agents nommés dans le corps des 
adiministrateurs rivils à la suite d'une mesure d'intégration dans les 
conditions précisées par nn règlement d'administration publique du 
5 décembre 1917 qui autorisait dans la limite de six ans la prise en 
compte, dans l'ancienneté des intéressés, des servires accomplis 
dans les éervices extérieurs de a direction générale du contrôle et 
des enquèles économiques ou dans les administrations financières 
dont ils étaient issus. 

Ainsi, estime M. Colmard, les administrateurs civils de l'air se 
trouvent déclassés par rapport à leurs collègues mutés dans leur 
cadre. Ce résultat lui paraît d'autant plus inéquitable qu'il aurait él 
lui-même en fonction, avant sa nomination comme rédacteur 11 
secrétariat d'Elat à l'air, dans les services exlérieurs des admini-- 
trations financières mais que la prise en compte de l’ancienne: 
ainsi acquise lui été refusée, r°fus qui aurait d’ailleurs élé con:ir 
tué par une décision du conéeil a'Etat statuant au contentieux. 
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st. Colmard demande : | 

4e Qu'un règlement d'administration publique détermine les condi 
uons de reclassement dans les cadres du secrétariat d'Etat de l'air 
des agents en question, ainsi qu'il à été fait en application de l'ar- 
tie 3 de la loi de finances pour l'exercice 19%0 en faveur des 
accuts remis à la disposition des administrations financières; 
‘o que la direction de la fonction publique définisse sa position 
qui selon lui, ne peut revêtir que l'un des deux aspects suivants : 

où bien les services validables au titre d'un Cadre déterminé 
d administrateurs civile sont validables pour tous les administrateurs, 

del que soit le cadre où ils exercent leurs fonctions ; 

Où bien les administrateurs mutés à l'air constituent an cadre 

spécial, 
_ Avant d'aborder la discussion des arguments préentés par M. Col- 
mard, je rappellerai que le reclassement accordé lors de leur inté- 
gralion aux administrateurs des régies financières ou du contrôle 
é-onomique est motivé par les conditions spéciaies de recrutement 
de ces fonctionnaires des anciens cadres supérieurs de ces adminis- 
{ratiuns. Alors que les anciens rédaclenirs d'administration centrale 
cgaicnt normalement recrulés par voie de concours externe et nom- 
mes à la classe et à l'échelon de début de leur grade, les rédacteurs 
des regies financières étaient recrutés parmi certains fonctionnaires 
des services extérieurs justifiant d'une certaine ancienneté et, nomm- 
més directement au grade de rédacteur principal, Le rappel de six 
ans qui leur a été accordé correspond à l'anciennelé nécessaire pour 
parvenir à ce grade et se justifie par le souci, à l’occasion de leur 
intégration dans un méme corps, d’aligner leur situation sur celle 
de leurs collègues des autres administrations centrales, 

C'est ce qui explique que le bénéfice de cetle disposition ait été 
lié aux seules administrations dotées, avant la réforme de 1%5, 
d'un statut analogue à celui des régies financières. 

ll résulte de ces considérations que la mutation ultérieure de ces 
fonctionnaires dans un aulre cadre n'implique nullement une revi- 
son soit de leur situation, soit de celle des fonctionnaires de ce 
cadre, Elle ne nécessite pas davantage la création de cadres dis- 
uncts pour les fonchopnaires d’une même administration. 

Entin, l'orgament d'ordre juridique tiré par M. Colmard des dispo- 
«itions de l'article 3% de là loi de finances pour l'exercice 1950 ne 
saurait étre retenu en l'occurrence: ce texte vise uniquement les 
agents remis à Ja disposition soit de leur administration d'origine, 
soit des services dy ministère des finances et non pas ceux mutés 
dans une autre administration. 

La requête présentée ne ms paraît donc fondée ni en fail ni en 
droit. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 

Le secrétaire d'Etat, 
Signé: JEax MÉDECIN, 


Pétition n° 241 du G août 195%. — M. Sefir Mohamed, chez M. Ben- 
mazouni Haeine, 57, rue de Wagram, à Oran (Algérie), demande 
une pension. 

Cette pétition a été renvoyée le 23 décembre 195% au ministre de 
la défense nationale sur le rapport fait par M. Legaret au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la defense nationale. 


Paris, le 15 mars 1955, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de la 
pétition ne 241 déposée par M. Setir Mohamed, 

L'examen du dossier du pétitionnaire fait  g— qu'il n'a 
accompli que neuf ans de service, ce qui exclut la possibilité de lui 
allouer une pension proportionnelle, Il n'avait pas davantage de 
droits à solde de réforme, car ces droits n'ont été ouverts aux mili- 
taires autochtones que par un décret du 27 mai 1941 dont les dispo- 
sitions n'avaient pas d'effet rétroactif, et ne pouvaient donc s'appli- 
quer à une situation créée le 2 mars 1922, dale a laquelle l'intéressé 
à élé placé en position de réforme définitive n° à 


I faut enfin signaler que l'infirmité dont il est atteint n'ayant pas 
été contractée en opération de guerre, il ne peut bénéficièr de la 
pension prévue par l'article 48 du code des pensions, 

Je ne peux donc envisager de donner suite à la requête formulée 
par M. Sefir Mohamed. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 
Le directeur adjoint du cabinet, 

Signé: J. \WIELLEMER, 


Pétition n° 242 du 7 août 1954. — 2{, Larbi ben Belgacem, À 
Nédromah (Oran) — Algérie — proteste contre la fermeture du 
café maure qu'il exploitant, 

Cette pétilion a été renvoyée le 23 décembre 1954 an ministre 
de l'intérieur sur le rapport fait à M. Bouxom, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pélitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 15 mars 1955, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la pétition ci-jointe, por 
tant le n° 242, par laquelle M. Larhi ben Belgacem sollicite la réou- 
verlure d'un débit dé boissons qu'il exploitait à Nédroma (départe- 
ment d'Oran). 

Dès réception de celle pélilion, j'avais demandé à M. le gouver- 
neur général de l'Algérie d'examiner attentivement la suile qui 
pourrait lui être réservée. 

D'après les renseignements qui viennent de m'être donnés par ce 
haut fonctionnaire, j'ai l'honneur de vous faire connaître que Île 
débit de boissons en question a été fermé en vertu d'un arrêté du 
préfet d'Oran, en date du 18 décembre 1951, à la suite d'une enquête 
prouvant que cet établissement servait de lieu de réunions suscep- 
tibles de troubler l'ordre public, 

Il n'est pas possible, dans ces conditions, de revenir actuellement 
sur la mesure de fermeture qui a été prononcée à titre définitif. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le ministre, 
Signé: M. Bouncès-MAUNOURY, 


Pétition n° 269 du 10 novembre 1954, — M. Maurice Robert, 8, rue 
de Friedland, Angres (Pas-de-Calais), demande Ja revision d'un 
procès relatif à un accident de la circulation. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 février 1955 au ministre de la 
justice sur le rapport fait par M. Defos du Rau au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 8 mars 1955. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer une nouvelle pétition dn 
sieur Maurice Robert, demeurant 8, rue de Friedland, à Angres 
(Pas-de-Calais). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'après examen de cette 
affaire, il m'est apparu que le pélitionnaire présentait les argu- 
ments déjà exposés dans la pétition n° 198 que vous m'aviez com- 
muniquée par lettre du 27 mars 1954. 

Aussi je ne pes que confirmer les termes de la réponse que je 
vous ai adressée le 13 mai 1954 au sujet de cette affaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: SCHUMaN. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 
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